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Elément fondamental
E n publiant sa Charte des Sols, en 1972 

déjà, le Conseil de l’Europe montrait 
sa préoccupation de cette matière de 

base que sont les sols. A l’instar de l’eau et de 
l’air, les sols ont toujours été considérés 
comme des éléments nécessaires, voire élé­
mentaires, mais dont on n ’avait pas à se sou­
cier. Erreur.

Sous leur apparence d ’infinité, les sols ont 
des limites que l’on découvre souvent trop 
tard. Ce sont les substances résiduelles pré­
sentes dans les eaux de boisson par exemple, 
qui perm ettent de se rendre compte que les 
sols n ’ont pas pu, ou n’ont pas eu le temps, 
d’épurer les eaux qui alimentent les nappes 
phréatiques. Un sol en bon état est essentiel 
non seulement aux plantes qui y plongent 
leurs racines, mais aussi aux animaux et à 
l’homme qui en tirent leur subsistance. Passé 
le stade de la prise de conscience de la valeur 
de nos sols et des périls qui les guettent, devra 
venir notre réaction pour rendre aux sols,

comme à l’a ire tà l’eau, leur possibilité de ré­
génération.

En octobre s’est déroulé à Bruxelles une 
conférence ministérielle qui s’est notam­
ment penchée sur la sauvegarde des sols, tant 
qualitative que quantitative. Les résultats en 
seront significatifs.

Nous présentons dans ce numéro de Naturo­
pa , une approche nouvelle de la problémati­
que du sol: la science de la Terre (Earth- 
science conservation) qui étudie le sol dans 
ses4 dimensions : longueur, largeur, profon­
deur et temps.

Naturopa 66, à paraître au printemps 1991, 
sera consacré aux poissons d ’eau douce et à 
leur biotope et sera un support majeur de la 
campagne du Centre Naturopa qui leur est 
dédiée. ■

H .H . H.

F riess-Irrm ann

Editorial

P remière organisation intergouveme­
mentale européenne à s ’être préoc­
cupée des problème de l'environne­

ment, le Conseil de l ’Europe œuvre dans ce 
domaine depuis bientôt30ans. A ujourd’hui, 
il met son expérience au service d ’un des pro­
blèmes majeurs de l’environnement pour no­
tre société: la protection des sols.

Fondement de toute vie sur terre, base même 
de notre production alimentaire, support de 
toutes les installations humaines, élément clé 
du fonctionnement de nos écosystèmes terres­
tres, le sol est l ’enjeu de conflits entre ses mul­
tiples fonctions et utilisations. De plus en plus 
menacé depollutionpar les métaux lourds, les 
produits phytosanitaires, les décharges; m e­
nacé par le béton, l ’urbanisation croissante, 
érodépar une exploitation abusive et de mau­
vaises techniques culturales, ses fonctions vi­
tales de production et de filtre sont l ’objet de 
préoccupations croissantes. Le sol, et l ’eau 
qu ’il contient, doivent être gérés tant du point 
de vue qualitatif que quantitatif.

Déjà en 1972, le Comité des Ministres du 
Conseil de l ’Europe adoptait une charte des 
sols, donnant les principes de base d ’une uti­
lisation rationnelle de cette précieuse ressour­
ce naturelle.

A  l’occasion de la 5e Conférence ministérielle 
de l ’Environnement tenue à Lisbonne en juin 
1987, les Ministres de l ’Environnement de­
mandaient à l ’unanimité au Conseil de l ’Eu­
rope «d’étudier les possibilités d ’élaborer un 
projet de convention approprié sur la protec­
tion des sols». En réponse à ce mandat, une 
étude de faisabilité a été réalisée sur les actions 
nationales et/ou internationales pour la pro­
tection des sols et des eaux souterraines.

Cette étude donne une définition du concept et 
des fonctions du sol, une description générale 
des causes de dégradations naturelles ou im ­
putables à l’homme, ainsi qu ’une analyse des 
divers instruments et mesures de protection 
existant au niveau national et international. Il 
ressort clairement de cette étude qu ’un instru­
ment international, considérant de façon co­
hérente tous les aspects de conservation des 
sols, fa it gravement défaut. Pour remédier à 
cette situation, quatre possibilités sont envisa­
geables:

-  la révision et la mise à jour de la charte eu­
ropéenne des sols;

-  l’élaboration d ’un programme de travail 
spécifique à la protection des sols qui serait 
entrepris par le Conseil de l ’Europe;

-  la préparation d ’une recommandation aux 
gouvernements des Etats membres pour 
mettre en place une politique cohérente de 
protection des sols;

-  l ’élaboration d ’une convention européen­
ne pour la protection des sols donnant un 
cadre international de coopération et qui 
pourrait être complétée par des protocoles 
en fonction de l ’évolution des problèmes 
majeurs de protection des sols et des pro­
grès techniques et scientifiques.

La Belgique se réjouit d ’avoir accueilli en oc­
tobre 1990, à Bruxelles, la Conférence minis­
térielle européenne sur l ’Environnement au 
cours de laquelle ce problème a été discuté. 
Les Ministres ont examiné cette étude de fa i­
sabilité et se sont prononcés pour l ’instrument 
de coopération en matière de protection des 
sols qui leur a paru le plus approprié.

Lors de cette Conférence, les Ministres ont 
également étudié le texte d ’une Stratégie euro­
péenne de Conservation, déclaration visant à 
permettre aux gouvernements de soutenir une 
politique intégrée de protection de l’environ­
nement, et de donner un cadre d ’ensemble 
pour les activités futures du Conseil de l ’E u­
rope en la matière. La protection des éléments 
clés de notre écosystème terrestre, Air, Eau, 
Sol, y  sont bien sûr défendus, mais également 
la protection de la biodiversité, les problèmes 
posés par les politiques d ’aménagement, de 
transport, de loisirs et le génie génétique par 
exemple.

Enfin, la Conférence de Bruxelles aura été 
l ’occasion pour les Ministres de débattre des 
progrès accomplis par la Convention relative 
à la conservation de la vie sauvage et du milieu 
naturel de l’Europe (Convention de Berne) 
ratifiée aujourd’hui par 21 Etats membres, le 
Sénégal, le Burkina Faso et la CEE et à laquel­
le les pays de l ’Europe centrale s ’intéressent 
de plus en plus. L ’importance de tous ces tra- 
vauxafait, sans nul doute, de cette Conféren­
ce de Bruxelles une nouvelle étape dans l ’af­
firmation de la volonté de coopération entre 
tous les pays européens, afin de garantir une 
Europe où qualité de vie et respect de la démo­
cratie restent des valeurs fondamentales, cel­
les q u ’a toujours défendues le Conseil de 
l’Europe. ■

M ietSmet
Secrétaire d ’E ta t à l ’E nv ironnem en t 
et à l ’E m ancipa tion  Sociale de B elgique



Charte
des sols

cujLupccm ic

1. Le sol est un des biens les plus précieux 
de l’humanité. Il perm et la vie des végé­
taux, des animaux et de l’homme à la 
surface de la terre.

Le sol est une ressource limitée qui se dé­
truit facilement.

3. La société industrielle utilise les sols aus­
si bien à des fins agricoles qu’à des fins in­
dustrielles et autres. Toute politique 
d ’aménagement du territoire doit être 
conçue en fonction des propriétés des 
sols et des besoins de la société d’aujour­
d’hui et de demain.

4. Les agriculteurs et les forestiers doivent 
appliquer des méthodes qui préservent 
les qualités des sols.

5. Les sols doivent être protégés contre 
l’érosion.

6. Les sols doivent être protégés contre les 
pollutions.

7. Toute implantation urbaine doit être or­
ganisée de façon qu’elle ait le moins de 
répercussionsdéfavorablessur les zones 
avoisinantes.

8. Lors de l’implantation d ’ouvrages de gé­
nie civil et dès la conception des plans, 
leurs répercussions sur les terres envi­
ronnantes doivent être évaluées et les 
mesures adéquates prévues.

9. L ’inventaire des ressources en sol est in­
dispensable.

10. Un effort accru de recherche scientifi­
que et une collaboration interdiscipli­
naire sont nécessaires pour assurer l’uti­
lisation rationnelle,et la conservation
des sols. /

11. La conservation des sols doit faire l’ob­
je t d ’un enseignement à tous les niveaux 
et d’une information publique toujours 
accrue.

12. Les gouvernements et les autorités ad­
ministratives doivent planifier et gérer 
rationnellement les ressources en sol.

Approche qualitative
et quantitative

Hector Hacourt

Les 12 principes directeurs de la Charte 
europénne des sols, que tout respon­
sable, à n ’importe quel niveau, de­

vrait tenter d’appliquer dans la sphère de ses 
activités, ont été adoptés par le Comité des 
Ministres en 1972.

S’il fallait brosser un tableau rapide de la 
Charte, on pourrait dire que ses différents 
principes reprennent la notion de ressource 
limitée du sol, son utilisation adéquate tant 
par l’agriculture, la sylviculture que par l’im­
plantation urbaine et d'ouvrages du génie 
civil, les méthodes à appliquer pour sa pro­
tection (inventaire, recherche scientifique, 
collaboration interdisciplinaire, enseigne­
ment et information) ainsi que la responsa­
bilité des gouvernements et des autorités ad­
ministratives.

Vieille de quelques 18 années, la Charte eu­
ropéenne des sols est toujours, et malheu­
reusement, d ’actualité. Elle est peut-être 
même plus actuelle m aintenant qu’en 1972, 
car les problèmes de l'environnement, par­
ticulièrement ceux ayant traits aux ressour­
ces naturelles, sont, en 1990, plus aigus 
encore en raison du développement foudro­
yant de notre société industrielle.

Sujet oublié

On a beaucoup parlé de l’air, de l’eau, des es­
paces naturels, mais plus rarem ent du sol. 
Pourquoi? Parce qu’il était sans doute diffi­
cile de répondre à la question : qu’est-ce que 
le sol ? Pour le commun des m ortels, le sol est 
une surface où on cultive, plante, construit, 
fouille, creuse. Bref, le sol, sur lequel quoti­
diennement on se déplace, est le siège des ac­
tivités humaines

Pour les spécialistes, la notion de sol est 
beaucoup plus compliquée car cette ressour­
ce est un milieu très complexe, qui subit 
continuellement des transformations d 'or­
dre naturel ou artificiel. Il existe différentes 
défini lions du sol, bien souvent liées avec ses 
fonctions. Elles sont plus ou moins bonnes, 
mais donnent rarem ent une idée exacte de 
cette ressource naturelle à lafois complexe et 
fragile.

Un groupe de spécialistes sur la protection 
des sols, travaillant dans le cadre du pro­
gramme d ’activités du Conseil de l’Europe, 
est arrivé, après de nombreuses discussions, 
à la définition suivante :

«le sol fait partie des écosystèmes terrestres 
et se trouve à l’interface entre la surface de la 
terre et la roche en place. Le sol se subdivise 
en couches horizontales successives ayant 
des caractéristiques physiques, chimiques et 
biologiques particulières et des fonctions 
différentes. Du point de vue de l’histoire de 
l'utilisation du sol, de l’écologie et de l’envi­
ronnement, la notion de sol englobe égale­
ment les roches sédimentaires et poreuses et 
d ’autres matières perméables ainsi que l’eau 
qui y est incorporée et les réserves d’eau sou­
terraine».

Le sol ainsi défini peut atteindre de grandes 
profondeurs et inclut donc, selon les contex­
tes, le concept des terres.

A  partir de cette définition, l’on peut, sché­
matiquement, distinguer six fonctions du 
sol:

-  production de la biomasse,
-  action de filtre, tampon et transforma­

tion,
-  habitat biologique et réservoir génétique,
-  support physique,
-  source de matières premières,
-  patrimoine culturel.

Jusqu’à récemment, le sol pouvait être 
considéré comme un milieu relativement en 
équilibre, faisant très peu appel à des éner­
gies et des matières premières extérieures.

Changements
Les dernières décennies voient s’installer la 
société de consommation, demanderesse de 
plus d ’emplacements pour les établisse­
ments humains et les infrastructures, de plus 
de produits alimentaires exigeant de ce fait 
des rendements supérieurs d’où plus de fer­
tilisants et de produits phytosanitaires. Ces 
changements rapides ont eu une action sur 
les propriétés physiques, chimiques et biolo­
giques du sol et de ce fait sur ses fonctions qui 
sont ainsi mises à rude épreuve, causant dans 
certains cas des dommages irréversibles.

Tout ceci conduit à envisager le sol non seu­
lement sous l’aspect de la protection de ses 
propriétés (prbtection qualitative), mais 
aussi sous l’aspect de l’utilisation qui en est 
faite (protection quantitative). C’est d ’ail­
leurs ce qui découle des Résolutions adop­

tées respectivement lors des dernières réu­
nions de la Conférence ministérielle 
européenne sur l’environnement (Lisbonne 
1987) et la Conférence des Ministres respon­
sables de l’Aménagement du Territoire 
(Lausanne 1988). E t c’est aussi dans cette 
perspective qu’est axé le programme d ’acti­
vités du Conseil de l’Europe dans le domaine 
de la protection du sol, sur lequel nous re­
viendrons ultérieurement.

E tant un élément central de toutes les inter­
relations écologiques, le sol est une ressour­
ce primordiale. De plus, il représente un 
bien facilement identifiable et a un statut ju ­
ridique admis, contrairement à d ’autres res­
sources naturelles. Mais il est à constater que 
jusqu’à ces dernières années, le sol était, ju ­
ridiquement parlant, le parent pauvre, 
n’étant pas pris en compte comme élément 
essentiel de l’environnement. Fait excep­
tion à cette règle, le sol considéré comme 
support de propriétés publiques ou privées 
(urbanisme, aménagement du territoire). 
Quelles sont les raisons de cette situation ? Il 
y en a plusieurs:

-  la complexité du problème : il est difficile 
de cerner juridiquement un tel nombre de 
facteurs qui se retrouvent dans le sol ;

-  les dangers menaçant le sol sont souvent 
diffus à leur début et ne se révèlent qu’à long 
term e et dans la plupart des cas, ne présen­
tent pas de caractère spectaculaire comme 
les accidents naturels vécus ces dernières an­
nées;

-  l ’impression ressentie par la majorité des 
gens qui, certainement par ignorance, pense 
que le sol n ’est pas un milieu dynamique et de 
ce fait ne peut subir des altérations dues aux 
pollutions;

-  l’impression aussi que le sol n’est pas une 
ressource naturelle au sens strict du mot 
donc qu’il est inépuisable ;

-  contrairement à l’eau et à l’air dont chacun 
a besoin en permanence (on boit tous les 
jours, on respire continuellement), chacun 
ne ressent pas pour lui-même le caractère in­
dispensable du sol.



Approche sectorielle

Dans la majorité des pays, la protection du 
sol ne figure pas tel quelle dans la législation ; 
elle est simplement intégrée dans la législa­
tion sur la protection de l’environnement en 
général qui, elle même, est très souvent sec­
torielle. Suite à la prise de conscience de 
l’évolution de la pollution de certains sols, 
favorisée sans doute par la croissance de la 
pollution des eaux souterraines par les ni­
trates et les phosphates, il y a eu, ces derniè­
res années, de nombreuses tendances à 
considérer les problèmes de la dégradation 
du sol en l’isolant des politiques générales de 
l’environnement. C’est ainsi que quelques 
pays ont intégré le sol dans leur politique 
d ’environnement autrement que de façon 
indirecte ou passive.

De nombreuses organisations internationa­
les, tant gouvernementales que non gouver­
nementales, se penchent sur les problèmes 
de protection des sols. Le Conseil de l’Euro­
pe n ’a pas manqué à son devoir : le sol est une 
activité prioritaire dans son programme 
d’activités. Il est à noter que l’Assemblée 
parlementaire et la Conférence Permanente 
des Pouvoirs Locaux et Régionaux de l’E u­
rope travaillent depuis longtemps dans ce 
domaine ; ces deux organes ont produit un 
certain nombre de recommandations qui 
proposent des mesures concrètes en vue de 
considérer le sol comme une ressource natu­
relle au même titre que l’air, l’eau, les habi­
tats, et de maintenir la qualité de ses proprié­
tés physiques, chimiques et biologiques.

Par ailleurs, les deux Conférences ministé­
rielles déjà citées se sont penchées sur les 
problèmes du sol. Elles ont adressé au 
Conseil de l’Europe des résolutions requé­
rant le Comité des Ministres, demandant, 
d'une part, de voir dans quelle mesure il se­
rait possible d’élaborer un projet de Conven­
tion approprié pour la protection des sols, et 
d’autre part, de tenir compte de certains 
principes pour une politique d’utilisation ra­
tionnelle du sol. Car l’urbanisation du sol 
doit être mieux réglementée par des plans 
d'aménagement nationaux, régionaux et lo­
caux, amenant ainsi une consommation 
économe et réversible, en principe.

D 'autres activités sont entreprises sur le plan 
intergouvememental, qui ont une action di­
recte sur la protection du sol. Dans le cadre 
de ses activités, la Commission des Commu­
nautés Européennes demande à ses Etats 
membres de diminuer la surface de ses terres 
cultivées en vue de tenter de réduire les 
stocks de produits alimentaires. A  notre 
avis, toute terre agricole abandonnée aux 
fins de l’agriculture, devrait toujours être ré­
cupérable par celle-ci, personne ne pouvant 
prédire à moyen et long terme les besoins ali­
mentaires nécessaires à la population hu­
maine.

Paysages naturels

Par ce biais, le Conseil de l’Europe tente de 
définir des principes à appliquer en vue de ré­
cupérer ces terres agricoles abandonnées à 
des fins de conservation de la nature. Le but

de l’opération est de rétablir le plus grand 
nombre possible de milieux naturels, princi­
pal moyen de sauver les espèces de flore et de 
faune sauvages, seul garant de la conserva­
tion du patrimoine génétique qui doit rester 
le plus diversifié possible. Le maintien du 
paysage rural traditionnel n ’a pas seulement 
des conséquences sur le plan esthétique et 
culturel, mais aussi une influence directe sur 
la qualité des sols. Le Conseil de l’Europe 
oeuvre dans ce sens, en vue de maintenir, de 
créer ou de recréer des paysages naturels, 
entre autres des paysages ruraux, afin de gar­
der à l'environnement européen toute la di­
versité qui le caractérise.

Comme l’on peut s’en rendre compte, la tâ­
che est immense et loin d ’être term inée. Il est 
capital de sauver cette ressource naturelle 
indispensable car elle est le support de nos 
activités agricoles et forestières, touristi­
ques, sociales et économiques. Heureuse­
ment, il y a une prise de conscience de la va­
leur réelle du sol. Sans sol de qualité, capable 
de remplir les fonctions qui lui sont propres, 
l’humanité court à sa perte. L ’Afrique, et 
principalement les pays du Sahel, avec la 
désertification de ses territoires, sont pour 
nous un signal d ’alarme qui doit nous faire 
prendre conscience de l’état d ’urgence des 
vrais problèmes de notre survie. ■

IrH . Hacourt
A d m in is tra te u r principal 
D irec tion  de l'env iro n n em en t 
e t des pouvoirs  locaux 
C onseil de l'E u ro p e

Tulipes sauvages dans les vignes d'Alsace: protection des sols

G
. 

L
ac

ou
m

et
te

Cultiver sans labour
Jan de Ploey

La conservation des sols est une néces­
sité dans les régions de loess de l’Euro­
pe du nord-ouest situées juste au sud 

de la plaine de la Baltique. La ceinture de 
loess s’étend du sud-est de l’Angleterre à la 
Rhénanie-W estphalie et à la Basse Saxe en 
passant par le nord de la France et le centre 
de la Belgique. Elle couvre de 8 à 10 millions 
d ’hectares, dont plusieurs millions d ’hecta­
res subiraient des taux de perte de sol inac­
ceptables de l’ordre de dizaines de tonnes 
par hectare et par an. Cette ceinture de cul­
ture traditionnelle de céréales et de bettera­
ves sucrières est un paysage vallonné de 
champs ouverts de collines de 50 à 100 m de 
hauteur. Les vallées effondrées au Q uater­
naire créent des potentialités d'érosion. Des 
raisons hydrauliques font qu'une érosion en 
rigoles se produit très fréquemment sur les 
pentes excédant 4 à 5% . Les terres arables, 
de consistance légère, se caractérisent sou­
vent par de forts coefficients d ’écoulement 
d’où une dégradation de la couche superfi­
cielle avec la formation d ’une croûte épaisse 
bouchant tous les orifices. L ’érosion des sols 
est très critique durant la période d'avril à 
juin, caria plupart des couches cultivées sont 
encore peu couvertes et les précipitations 
causent beaucoup de dégâts.

Dans certains bassins versants avec des pen­
tes en moyenne de moins de 4 à 5 % , le ruis­
sellement est encore important et des ruis­
seaux temporaires peuvent creuser de 
véritables chenaux. On peut donc établir 
une certaine distinction entre les mesures de 
conservation des pentes et la protection des 
thalwegs.

Dans la région de Huldenberg
Huldenberg est situé entre Bruxelles et Lou­
vain dans la province belge du Brabant, au 
centre de la ceinture de loess précitée. La 
couche de loess y est souvent très fine -m oins 
d’un mètre d’épaisseur -  et recouvre des sé­
diments stériles. Le premier objectif de la 
lutte à long terme contre l’érosion doit être la 
préservation de la couche de loess, car dans 
certaines parcelles les agriculteurs labou­
rent déjà dans les sables ou les argiles.

D 'une manière générale, on ne peut suppri­
mer l’érosion par des interventions simples 
comme le labour suivant les courbes de ni­
veau, les cultures en bandes alternes parallè­
les ou un labour à grosses mottes. Des années 
de recherche sur le terrain et de discussions 
avec les agriculteurs ont abouti à la même 
conclusion. Si l’on suppose que les rotations 
de cultures dem eureront essentiellement les 
mêmes dans un avenir proche, la lutte contre 
l’érosion passe obligatoirement par la mise 
en oeuvre d ’un labourage «de conserva­
tion ». La seule alternative passe par une res­
tructuration complète des couches superfi­
cielles afin de limiter le risque d’érosion et 
d’accroître les taux d'infiltration. Cette der­
nière solution, techniquement faisable, est 
difficile à envisager en raison des contraintes 
financières. Une stratégie de reboisement 
ou de mise en pâture pose des problèmes en­
core plus aigus.

En 1985, le Laboratoire de géomorphologie 
expérimentale de Louvain a décidé de tester 
la technique de culture «sans labour» en 
commençant avec de l’orge d ’hiver. La tech­
nique consiste à semer en lignes directement 
dans le chaume de la précédente récolte, qui, 
tel un écran, protège le sol. Toutes les expé­
riences de culture «sans labour» ont été me­
nées depuis lors en collaboration avec les 
agriculteurs locaux, sans tests préliminaires 
sur des parcelles expérimentales particuliè­
res.

Les pentes vont de 2 à 20% . Dans certaines 
parcelles, des rigoles formées par le laboura­
ge traditionnel ont dû être comblées avant 
les semailles en lignes. L’orge d ’hiver a été 
planté au début d ’octobre et récolté vers le 
début d’août. L ’application d ’herbicides et 
de pesticides décidée par les agriculteurs 
était analogue à celle prévue pour les parcel­
les labourées de manière traditionnelle. Jus­
qu’à présent aucune mauvaise herbe ou ma­
ladie particulière n ’est apparue, mais la 
période d’essai est évidemment beaucoup 
trop courte pour que l’on puisse s’attendre à 
une évolution significative. On peut obtenir 
des précisions sur cette opération en s’adres­
sant au laboratoire de Louvain.

Le semoir « sans labour» employé en 1987 est 
le deuxième prototype construit en collabo­
ration avec une usine locale. Les graines sont 
plantées à deux ou trois centimètres de pro­

Erosion du sol avec ravinement. Pendant 5 à 6 mois 
par an les couches superficielles sont pratiquement 
nues et exposées aux agents érosifs.

fondeur dans des sillons ouverts-dans le 
chaume de la récolte précédente par une ma­
chine ressemblant à une série de burins. Les 
tuyaux du semoir sont très proches des lames 
qui ouvrent les sillons et les graines sont in­
jectées pneumatiquement, en douceur, d ’où 
une efficacité maximale.

Comme on s’y attendait, l’érosion en rigoles 
a été complètement éliminée sur les parcel­
les ainsi cultivées. Lors de gros orages, les co­
efficients d’écoulement sont encore élevés 
mais les eaux de ruissellement sont peu char­
gées en limon.

La campagne de culture «sans labour» peut 
se résumer ainsi :

1985-1986: 1 agriculteur, 1 parcelle de 
1,4 ha, orge d ’hiver

1986-1987:3 agriculteurs, 3 parcelles totali­
sant 2,6 ha, orge d’hiver

1987-1988: 5 agriculteurs. 6 parcelles totali­
sant 8,2 h a , orge d ’hiver et une parcelle de blé 
d’hiver

1988-1989:4 agriculteurs, 4 parcelles totali­
sant 4,2 ha, orge d’hiver.

Les rendements d ’orge d’hiver (5,6 à 7,2 
tonnes/ha, mais 1987 a été une année humi­
de) ont été égaux ou supérieurs aux valeurs 
moyennes obtenues dans les autres exploita­
tions. Les agriculteurs apprécient la réduc­
tion évidente de l’érosion des sols et aussi 
l’économie de main-d’oeuvre, d ’énergie et 
de temps.

Les expériences de culture « sans labour » ont 
favorisé la recherche fondamentale sur les 
effets différents de la compaction et du pail­
lage sur l’érosion des sols. ■
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Intérêts divergents

Marius Baschung

Les réflexions qui suivent reposent sur 
la réalité qu’on observe en Suisse, 
pays d’une superficie de quelque 

41000 km2, dont environ 67,4% sont le do­
maine de la haute montagne, des rochers, de 
la glace et de la neige, des lacs, de la fo rê t, des 
alpages et des prairies à faible rendement. 
Les implantations humaines -  c’est-à-dire, 
en particulier, l’habitat, les locaux profes­
sionnels, les transports, les services publics-  
ainsi que les espaces qui ont une fonction de 
ravitaillement ou de détente et de loisirs, oc­
cupent les 13500 km2 restants. C ’est là, pour 
l’essentiel, que vit la population. 90% des 
habitants vivent à une altitude égale ou infé­
rieure à 800 mètres -  sur 18 % de la superficie 
du pays. Cela donne une densité de quelque 
780 habitants au km2.

Un élément décisif pour l’organisation de 
l’occupation des sols est le principe, inscrit 
dans la Constitution fédérale, qui re­
commande «l’utilisation judicieuse du sol et 
l’occupation rationnelle du territoire».

La réglementation de l’utilisation des sols, 
qui est l’un des principaux objectifs de l’amé­
nagement du territoire, est censée garantir 
une approche économe dans la relation avec 
le sol ; telle est, en tout cas, la manière dont le 
législateur in terprète, dans l’Article 1, para­
graphe 1, de la Loi du 22 juin 1979 relative à 
l'aménagement du territo ire, la mission ins­
crite dans la Constitution. C’est pourquoi il 
incombe à l’E tat fédéral, aux cantons et aux 
communes d’harmoniser mutuellement 
leurs activités spatiales et de m ettre en oeu­
vre une politique de peuplement qui aille 
dans le sens du développement souhaité du 
pays. A cette fin, il faut coordonner les acti­
vités publiques dans leur contexte spatial; 
mais il faut aussi, et surtout, promouvoir des 
utilisations du sol équilibrées en fonction des 
divers besoins -  publics, mais aussi, et dans 
une mesure beaucoup plus importante, pri­
vés. Partout où cela se produit, l’E tat fédé­
ral , les cantons et les communes doivent être 
attentifs aux données naturelles, ainsi 
qu'aux besoins de la population et de 
l’économie. La loi dit expressément qu’en 
matière de réglementation des utilisations 
foncières-il suffit de songer aux schémas di­
recteurs dans les com m unes-il faut toujours 
peser soigneusement les intérêts en jeu. 
Equilibrer les intérêts entre eux : telle est la 
tâche noble, ou disons simplement la mis­

sion éthique de l'am énagement du territoi­
re. D ’où l’obligation de garantir une plura­
lité d ’utilisations -  pour le logement, les 
activités professionnelles, l’agriculture, les 
loisirs etc. ; et, dans ce contexte, on doit s’at­
tacher à protéger autant que possible tous les 
intérêts, y compris ceux que ne défend aucun 
lobby. En outre, l’aménagement du territoi­
re -  qui est, de tout tem ps, un puissant moyen 
de protection de l’environnement -  doit, 
plus que jamais, contribuer à préserver 
l’équilibre écologique au niveau de la com­
mune, de la région et du pays tout entier.

Absence de consensus
De telles idées sur l’aménagement du terri­
toire, qui procèdent très clairement de la 
Constitution et de la loi, sont-elles, finale- l
ment, réalisables? Il n ’est pas facile de ré­
pondre à cette question, car il n’existe pas de 
consensus social général au sujet des actions 
à entreprendre dans le domaine de l’am éna­
gement du territoire. Les divergences 
commencent dès le stade de l’interprétation 
de l’objectif exprimé à l’Article 22 quater de 
la Constitution: «l’utilisation judicieuse du 
sol» et «l’occupation rationnelle du territoi­
re ». On est à peu près d ’accord, aujourd’hui, 
sur la nécessité de lutter contre l’éparpille- 
ment de l’habitat. On s’accorde de plus en 
plus à reconnaître, également, qu’on doit se 
montrer économe dans la manière d ’utiliser 
le sol. Mais comment doit-on, en définitive, 
agir pour poursuivre efficacement, et attein-
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dre, des objectifs formulés de manière aussi 
générale ? Cette question est assurément, et 
continuera d ’être, vivement controversée.
Non seulement parce qu’on observe, en ce 
qui concerne l’application des moyens, de 
grandes divergences d ’opinion entre les 
«fondamentalistes» et les «réalistes» ; et non 
seulement parce que l’illusion-nostalgique­
ment conservée -  de l’autorégulation des in­
térêts ne cesse d’interférer avec le débat ; 
mais tout sim plem ent, parce que les données 
auxquelles est confronté quotidiennement 
l’aménagement du territoire se modifient 
constamment. Je songe ici essentiellement 
aux besoins de la population et de l’écono­
mie , auxquels l’Article 1, paragraphe 1 de la 
L oid’aménagement du territoire renvoie ex­
pressément. A  cela s’ajoutent les défis spéci­
fiques, qui sont en quelque sorte immanents 
à l’aménagement du territoire. Quelques re­
marques à ce sujet :

-  En matière de réglementation d’utilisa­
tions foncières, on assiste presque toujours à 
des conflits d’intérêts. Le droit suisse stipule 
que cette réglementation -  d’ordinaire au 
plan communal -  doit voir le jour dans le 
cadre d’une prise de décision dém ocratique. «Conflits d ’intérêts» 
Mais la décision de la majorité ne peut se 
substituer à la sauvegarde, si impérieuse­
ment nécessaire, de la diversité des utilisa­
tions. L ’équilibre des intérêts est une chose ; 
une décision majoritaire en est une autre.
Dans l’exécution de la mission inscrite dans 
la Constitution, il s’agit aussi de protéger des 
intérêts en faveur desquels aucune majorité 
ne s’est dégagée.

-  En outre, le principe constitutionnel ten­
dant à assurer l’équilibre des intérêts dans le 
cadre d’une pluralité d’utilisations -  qui doit 
être garantie dans une optique écologique -  
ce principe n ’est pas pleinement réalisable.
En effet, celui qui, dans le débat concernant 
cet équilibre, a obtenu certains avantages 
n’est astreint à aucune contrepartie. En ma­
tière d ’occupation des sols, les règlements 
pris en application de la Loi d ’aménagement 
du territoire fixent les droits, mais non les ob­
ligations. L’heureux propriétaire foncier, 
dans la zone résidentielle, peut tout simple­
ment surseoir à sa décision concernant le 
point de savoir s’il entend ou non se con­
former aux conceptions urbanistiques de la 
collectivité. Cette attitude n’entraîne pour 
lui aucun inconvénient ; ou, si inconvénients 
il y a, ils sont largement compensés par les 
avantages. S’il se conforme aux aspirations 
de la collectivité, et que, par exemple, il ac­
cepte que pour assurer une offre de logement 
suffisante on construise sur son terrain sis 
dans la zone constructible, -  renonçant ainsi 
à «thésauriser» ledit te rra in -il n’est pas sûr 
qu’il continuera, par la suite, d ’avoir les mê­
mes sentiments en tant que citoyen.

-  Il n ’est donc pas étonnant que, de temps à 
autre, un aménagement qui va dans le sens 
de la Constitution et de la loi, et qui est 
conforté par décision démocratique, doive 
céder le pas à un comportement qui met au 
premier plan les intérêts particuliers. En 
d 'autres termes, l’équilibre des intérêts, en 
m atière d ’aménagement du territoire, n ’est 
possible que si l’on fait bien comprendre aux 
citoyens la nécessité de sauvegarder la diver­
sité des utilisations -  par exemple, la néces­
sité de réserver un pourcentage de surface 
minimum pour telle utilisation. Mais par 
rapport à la responsabilité que nous exi­
geons du citoyen, au niveau de la décision 
relative à un tel équilibre des in térêts, les ef­
forts que nous avons déployés, à ce jour, 
pour assurerl’information qui devrait précé­
der la décision sont caractérisés par une in­
suffisance coupable.

Doit-on penser qu’en raison de toutes ces 
difficultés l’aménagement du territoire ne 
constitue pas un moyen valable d’équilibrer 
les intérêts afférents aux diverses utilisations 
du sol? La dépense d’argent et d ’énergie ne 
serait-elle pas justifiée? Sera-t-on amené à 
recourir à des solutions qui empiètent da­
vantage sur les droits des propriétaires fon­

ciers ; à des solutions moins démocratiques, 
voire à des solutions qui ne laissent pas de 
place à la participation de la population? 
Face à ces questions, et à d ’autres encore, il y 
a, en tout cas, une chose qu’on ne doit pas ou­
blier : il n’existera j amais de formule univer­
selle, valable en tout temps, qu’on pourrait 
appliquer au processus de l’aménagement 
du territo ire. Celui-ci implique une confron­
tation perm anente avec les données politi­
ques, économiques, culturelles et écologi­
ques. L ’aménagement du territoire est une 
tâche politique à laquelle nous ne pouvons 
nous soustraire ; car, à mon avis, il n’y a pas 
d 'autre issue. ■
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Espace et temps
Une approche nouvelle
George P. Black 
Gerard Gonggrijp

La planète Terre est née il y a quelque 
4 milliards 600 millions d ’années. D e­
puis sa naissance, elle a été à maintes 

reprises altérée par l’interaction d ’un large 
éventail de processus naturels et les paysages 
que nous voyons aujourd’hui ne sont que la 
dernière et éphémère expression de leur 
fonctionnement incessant. Lorsqu’aux dé­
buts de l’histoire de la Terre, la Vie a 
commencé elle a tiré profit des environne­
ments qu’elle a trouvés et, ce faisant, a ap­
porté sa propre contribution aux processus 
de façonnage de la Terre. A ujourd’hui ne 
diffère absolument pas d’un autre jour dans 
la longue histoire de la Terre car les proces­
sus physiques se poursuivent et la Vie sous 
toutes ses formes exploite encore leurs pro­
duits.

Le spécialiste des sciences de la Terre a pour 
tâche d’étudier la Terre dans l’espace et dans 
le temps. Tout d’abord, il faut déterminer la 
constitution actuelle de la planète puis, avec 
ce point de départ, on peut démêler son his­
toire grâce à une compréhension des proces­
sus qui en sont responsables. Dans cette quê­
te, le Présent est la clé du Passé de sorte que 
les spécialistes des sciences de la Terre doi­
vent consacrer beaucoup de temps et d’ef­
forts à l’acquisition d ’une compréhension 
complète de tous les processus naturels ac­
tuellement actifs avant de pouvoir entamer 
le travail d ’interprétation. Certains proces­
sus opèrent à l’intérieur de la Terre et exer­
cent leur action sur la croûte terrestre. A 
court term e, ils font connaître leur existence 
par des phénomènes tels que les séismes et 
les éruptions volcaniques. Toutefois, à long 
term e, leurs effets cumulatifs sont encore 
plus dramatiques. Le mouvement de l’inté­
rieur fluide de la Terre s’est rompu et a réuni 
les continents à travers le temps géologique- 
processus initialement appelé dérive des 
continents mais réintitulé maintenant, pour 
sacrifier à la m ode, tectonique des plaques -  
et ce faisant a soulevé de vastes chaînes de 
montagne telles que les Alpes et l’Him alaya. 
Entre-tem ps, la chaleur engendrée au sein 
de la Terre a entraîné l’activité volcanique 
qui a construit l’Islande et la plupart des au­
tres îles océaniques.

A  la surface, le changement est continu, tous 
les paysages étant modifiés par l’action de 
l’eau, du vent et de la glace. Les effets de ces 
processus extérieurs sont plus évidents et, 
partant, plus familiers. Dans les montagnes, 
les fleuves coupent des vallées profondes, 
brisant la roche et l’entraînant à l’aval pour la 
déposer en sédiments à l’endroit où ils se je t­

tent dans la mer. La pluie ruisselle sur le sol et 
s’écoule dans les fleuves ou, lorsque les 
conditions s’y prêten t, s’infiltre dans la T erre 
pour réapparaître plus loin en source. Lors­
que la végétation est éparse ou absente, les 
matériaux mobiles sont balayés par le vent et 
déposés ailleurs. Dans les climats froids, 
lorsque la neige tombe et s’accumule, des 
glaciers se forment et, près de leur source, 
creusent les roches pour former des fjords et 
des lacs. Les matériaux enlevés sont ensuite 
déposés sur les rives des glaciers où ils sont 
fréquemment retravaillés par l’eau prove­
nant de la glace qui fond. La mer joue un rôle 
varié. Elle agit parfois comme puissant agent 
d ’érosion rongeant les falaises et les plages le 
long de son bord, alors qu’ailleurs elle re­
cueille passivement les sédiments apportés 
parles fleuves, les glaciers ou transportés par 
le vent.

Enfin, ilya des agents extra-terrestres qui af­
fectent notre planète. L'importance de cer- 
tainsd’entreeuxfait encore l’objet de discus­
sions, mais il ne fait a aucun doute que la 
Terre continue à recevoir des matériaux de 
l’espace -  sous la forme d ’étoiles filantes et 
de météorites -  et d’aucuns prétendront que 
certains événements significatifs de notre 
histoire tels que l’extinction du dinosaure 
doivent être attribués à des causes extra­
terrestres.

L’impact de l’homme

L’arrivée de l’homme a modifié l’équilibre 
entre les diverses forces naturelles qui ont fa­
çonné la T erre. Son impact a tout d’abord été 
faible, mais il a progressivement augmenté 
avecletem psjusqu’àcesdernièresannéesoù 
il est devenu un facteur d’une puissance 
considérable.

En quelques milliers d ’années, sur de vastes 
régions, l’homme a remplacé une grande 
partie de la végétation naturelle par des plan­
tes cultivées. Dans certaines zones parti­
culièrement vulnérables, cela a favorisé le 
processus de dénudation et d ’érosion, occa­
sionnant une expansion de certains types de 
paysages tels que les maquis et garrigues des 
pays méditerranéens. Les méthodes d ’agri­
culture, plus intensives, ont demandé de 
plus en plus la suppression des formes de ter­
re de faible étendue et ont détruit par un la­
bourage en profondeur les profils de sols qui 
s’étaient développés sur des centaines, voire 
des milliers d’années. Le drainage a entraîné 
l’abaissement des niveaux des eaux souter­
raines ce qui peut occasionner une grave per­
te de données géologiques relatives au passé 
récent notamment lorsque celui-ci a été pré­
servé dans des conditions anaérobies asso­
ciées avec des sédiment organiques tels que 
la tourbe.

Les mesures prises pour régulariser les fleu­

ves perturbent le caractère naturel des ré­
seaux hydrographiques. Ce processus est ex­
trêm ement avancé aux Pays-Bas où 
pratiquement toutes les rivières et les ruis­
seaux ont été endigués et plus ou moins régu­
larisés. Bien que les canaux soient efficaces 
et ne soient pas dépourvus de beauté, ils sont 
dépourvus de l'attrait -  et de l’intérêt scien­
tifique -d es  rivières serpentantes qu’ils rem ­
placent !

Le long d’une grande partie de la côte, les 
projetsdestinésàem pêcherl’érosionmarine 
ont eu un effet marqué en em pêchant les pro­
cessus naturels d’érosion et de dépôt marins 
d ’opérer et en particulier en empêchant la 
dénudation naturelle et continue des rochers 
par la m er. De m êm e, la stabilisation des sys­
tèmes de dunes côtières et intérieures met 
abruptem ent fin au fonctionnement des pro­
cessus naturels.

L’extraction de minéraux tels que l’argile, le 
sable, le gravier, la tourbe et la craie expo­
sent les couches extérieures de la croûte ter­
restre, le plus souvent là où ces expositions 
n’existaient pas auparavant. Dans cette me­
sure, l’extraction des minéraux est bénéfi­
que pourlessciencesdelaTerre.D anslepas- 
sé, la plupart des excavations de minéraux 
étaient largement éparpillées et de petite 
étendue et jusqu’à récemment sauf dans les 
régions où l’on travaille la tourbe, elle n ’in­
fluençait pas beaucoup la morphologie. 
Toutefois, au fur et à mesure que les miné­
raux devenaient plus faciles à transporter, 
l’extraction minière a eu tendance à se 
concentrer dans les petites régions où elle est 
particulièrement rentable. De ce fait, le 
nombre des excavations de minéraux abeau- 
coup diminué alors que leur dimension a 
beaucoup augm enté. Leur nombre enbaisse 
et la localisation grandissante de leur distri­
bution ont diminué les avantages qu’elles 
procurent aux sciences de la Terre, tandis 
que la dimension grandissante des chantiers 
d ’exploitation a fortement accru leur impact 
sur les caractéristiques géomorphologiques, 
même celles de grande ampleur.

Dans la plupart des cas, la création d ’exposi­
tions montrant la structure et la composition 
interne des formes de terrain dues à l’extrac­
tion minérale ne compensent que faible­
ment la destruction finale de la forme de ter­
rain elle-même. De plus, ces expositions, 
même lorsqu’elles témoignent de phénom è­
nes géologiques et pédologiques de grand in­
térêt ont tendance à n ’être que temporaires 
car, comme toutes les expositions, naturel­
les ou artificielles, elles risquent d ’être ca­
chées par des processus naturels ou, comme 
c’est le cas pour de nombreux puits et carriè­
res à l’abandon, par une «restauration» en­
traînant remplissage et remise en végéta­
tion.

L’impact de l’urbanisation est également dé­
favorable en ce qu’il empêche l’accès aux 
couches qui sont situées en-dessous de la sur­
face et m asque, voire détru it, des formes en­
tières de terrain.

L'impact humain sur une échelle aussi gran­
de peut entraîner une destruction partielle 
ou totale de sections géologiques ainsi que de 
caractéristiques et sols géomorphologiques 
entiers. On en trouve des exemples célèbres 
dans de vastes parties des moraines de Sal- 
pausselkä en Finlande et dans la construc­
tion d’un quartier urbain sur un réseau flu­
vial anastomosé «fossile» unique aux Pays- 
Bas. D ’autrespertes se sontproduitesavecle 
déclin des régions de tourbe en Europe du 
Nord-Ouest, avec l’expansion des régions 
d’exploitation de la houille brune en Alle­
magne e t , sur une plus petite échelle, avec la 
perte d’un certain nombre de sections types- 
les normes nationales et internationales ir­
remplaçables dont dépendent les sciences de 
la Terre -  telle que la section type originale 
pour leTiglian.

En résumé, la croissance rapide de la popu­
lation et du développement technique a en­
traîné une augmentation tout aussi rapide 
des impacts subis par le paysage géologique 
qui, à de nombreux endroits, a subi des chan­
gements irréversibles. De nombreuses ca­
ractéristiques géologiques ont été formées il 
y a des milliers voire des millions d ’années et 
sont, en fait, «fossiles» plutôt qu’en déve­
loppement actif -une fois détruites, ces ca­
ractéristiques sont perdues à jamais. Même 
dans le cas de phénomènes associés à la pé­
riode glaciaire récente -  phénomèmes qui 
constituent une part très importante des pay­
sages géologiques d 'E u ro p e -il n’y a aucune 
chance pour qu’une fois détruits ou endom ­
magés ils puissent être remplacés ou remis en 
état. Même dans l’hypothèse où il y aurait 
une nouvelle période glaciaire, il faudra très 
longtemps avant que la calotte glaciaire

Scandinave avance à nouveau sur la Russie, 
la Pologne, l’Allemagne et les Pays-Bas pour 
réparer le dommage que nous occasionnons 
aux paysages produits par celle qui l’a précé­
dée!

Nécessité d’une conservation des sites 
de sciences de la Terre
Au cours des quelques décennies écoulées, 
la dégradation continue du paysage géologi­
que par l’intermédiaire de laquelle des nom­
bres grandissants de zones d ’études tradi­
tionnelles et nouvelles ont été affectées de 
façon préjudiciable par tous les types d’acti­
vités humaines, a de plus en plus alarmé les 
spécialistes des sciences de la Terre. L’une 
après l'autre les caractéristiques géomor­
phologiques ont disparu en partie ou même 
complètement de sorte que le paysage a 
changé petit à petit. Des sections dans les 
puits, les carrières et les excavations, utili­
sées par les géologues comme référence ou 
appréciées en tant qu’exemple, ont disparu 
après avoir été remplies et remises en végé­
tation. Toutes ces activités sont néfastes 
pour le but premier de la conservation des 
sites de sciences de la Terre qui est d ’essayer 
d’assurer le maintien de toutes les formes de 
terrain et de toutes les expositions nécessai­
res pour la recherche, la formation et l’édu­
cation.

Il y a, bien entendu, d ’autres raisons pour 
lesquelles les sites des sciences de la Terre 
doivent être conservés. Par exemple, des 
zones intactes ou pratiquement intactes qui 
conservent leurs sols et leur végétation origi­
naux sont très importantes pour l’étude du

1. Nigardsbreen (N)
2. Eskers (SF)
3. Tourbières d'Irlande (1RL)
4. Dorset (GB)
5. Lonstrup K lint(D K)
6. Hanklit (DK)
7. Bovbjerg(DK)
8. Stevn’sK tin t(D K )
9. Mons Klint (DK)

10. Bornholm (DK)
11. Heetveld (NL)
12. Zug (CH)

développement écologique. Même si la vé­
gétation n’est pas d ’origine mais a été rem ­
placée, les zones dont le sol reste largement 
intact peuvent encore être d ’une valeur po­
tentielle pour l'écologie.

On peut également ajouter des considéra­
tions éthiques. Devons-nous par exemple 
transformer partout le paysage géologique 
naturel qui s'est formé au cours de milliers 
voire de millions d ’années en un paysage ar­
tificiel ? Des considérations de ce genre vien­
nent s’ajouter aux arguments largement ob­
jectifs en faveur d ’une conservation basée 
purement sur les besoins des sciences de la 
Terre -  et aussi ceux basés sur l’écologie -  et 
aboutissent à la perception plus subjective 
du paysage en tant qu’agrément. Il est natu­
rel que les spécialistes des sciences de la Ter­
re donnent la priorité à leurs propres motifs 
particuliers de conservation mais, à l’instar 
desbiologistes et des experts en agrément du 
cadre naturel, ils ne doivent pas oublier que 
la conservation peut être justifiée par d ’au­
tres raisons.

Sélection de sites
Notre environnement naturel peut être uti­
lisé à de nombreuses fins différentes dont la 
fourniture d’informations sur les processus 
géologiques et leurs résultats n’est qu’une 
des utilisations. En formulant une politique 
plus globale d’utilisation des sols, tousles au­
tres usages potentiels et rivaux doivent être 
respectés et il faut assurer un équilibre-pour 
la conservation des sites de sciences de la 
Terre, des compromis doivent être réalisés 
notamment lorsque les alternatives possi­
bles (par exemple l’extraction minière et la 
conservation de la géomorphologie) sont 
clairement incompatibles. Il est donc néces­
saire de pouvoir sélectionner les caractéris­
tiques qui méritent d ’être conservées. Il est 
tout aussi impératif de pouvoir justifier cette 
sélection en étant en mesure de dém ontrer 
qu’elle a été fondée sur la bonne application 
d’une série de critères rationnels qui ont été 
mis au point pour s’adapter à la politique de 
conservation de la nature.



Les critères utilisés dans la sélection d ’im­
portants sites de sciences de la Terre sont 
plus ou moins les mêmes dans la plupart des 
pays et englobent la rareté, l’état actuel, la 
représentativité, la diversité et l’importance 
scientifique et/ou éducative. En outre, d ’au­
tres aspects tels que la dimension, la clarté, 
l’accessibilité et la vulnérabilité sont jugés 
importants. La possibilité de recréer un site 
présente moins souvent de l’intérêt car il faut 
toujours se rappeler que la plupart des sites 
de sciences de la Terre sont irremplaçables. 
Après avoir été évalués grâce à divers critè­
res, les sites doivent souvent être classés en 
sites d’importance internationale, nationa­
le, régionale et locale, par exemple. Dans 
cette classification, les sciences de la Terre 
ont un grand avantage en ce qu’un système 
mondial identifiant les sections normalisées 
de statut international et national a déjà été 
établi il y a de nombreuses années.

Conservation de sites en Europe

A  la fin du XIXe siècle, l’impact humain 
grandissant sur le paysage a entraîné l’appa­
rition dans le monde entier de mouvements 
de conservation delà nature dans lesquels les 
biologistes jouaient le rôle principal. Les 
spécialistes des sciences de la Terre, dont 
beaucoup étaient impliqués dans l’exploita­
tion des ressources naturelles, n’étaient gé­
néralement pas animés par le même ent­
housiasme . De plus à cette époque, l’exploi­
tation minière n ’était pas extensive au re­
gard des normes actuelles, était peu régle­
mentée, et la «restauration» dommageable 
des installations désaffectées n’était pas cou­
ramment pratiquée. Néanmoins, les spécia­
listes des sciences de la Terre et les membres 
des sociétés de conservation de la nature ont 
progressivement pris une part de plus en plus 
grande dans la conservation des sites.

Les blocs erratiques transportés par la glace 
ont été une des premières caractéristiques à 
impressionner et défier les spécialistes des 
sciences de la T erre . Il n ’y a donc rien de sur­
prenant à ce que ces blocs aient été parmi les 
premiers à bénéficier d ’une protection. En 
1867 la Commission géologique de la société 
suisse de recherche sur la nature (Geologi 
sehe Kommission der Schweizerischen N a­
turforschenden Gesellschaft) proposa de 
protéger les blocs erratiques et, peu après, 
l’E tat suisse acheta les plus importants. A 
peu près à la même époque, la ville d ’Edim- 
bourgh protégeait le célèbre «rocher 
d ’Agassiz» sur Blackford Hill, une paroi

striée où, en 1840, le géologue suisse Agas­
siz, avait trouvé des preuves de l’existence 
antérieure de glaciers en Ecosse.

Les sociétés de conservation bénévoles ont 
souvent eu une grande influence sur la poli­
tique des gouvernements. La première so­
ciété néerlandaise de conservation de la na­
ture créée en 1905 reconnut l’importance de 
la conservation des sites de sciences de la 
Terre. Peu après, en 1907, l’E tat établit ses 
premières réserves naturelles parmi lesquel­
les figurait une zone de dunes intérieures té­
moignant de processus éoliens actifs.

En 1909, la société géographique norvégien­
ne recommanda que des dispositions pour la 
protection des sites minéralogiques et géolo­
giques d’importance scientifique et histori­
que soient incluses dans la première loi nor­
végienne sur la conservation de la nature. 
Cette loi entra en vigueur en 1910 et fut une 
des premières du genre en E urope. En 1905, 
lors d’une réunion de la société géologique 
de Stockholm, de G eer attira l’attention sur 
la nécessité de conserver les monument na­
turels. Cela entraîna la préparation du pre­
mier inventaire officiel des sites de sciences 
de la Terre en Suède.

Ces exemples d ’initiatives précoces dans le 
développement du mouvement de conser­
vation des sites de sciences de la Terre en Eu­
rope étaient prometteurs, mais, dans la pra­
tique, de nombreuses années s’écoulèrent 
avant que la conservation de ces sites puisse 
obtenir un statut égal à celui de la conserva­
tion archéologique et biologique. E ntre­
temps, malgré d’excellentes intentions offi­
cielles, c’est essentiellement l’action indivi­
duelle qui a entraîné la protection des sites 
et, bien que dans certains pays des inventai­
res des sites de faible ampleur aient été dres­
sés, ces initiatives n’ont pas abouti à l’adop­
tion de politiques nationales efficaces pour 
la conservation des sites de sciences de la 
Terre.

En 1949, le Parlement britannique vota la loi 
sur les parcs nationaux et l’accès au monde 
rural qui a défini la politique de conservation 
de la Grande-Bretgne pendant plus de 30 
ans. Cette loi faisait de la conservation des 
sciences de la Terre un partenaire égal de la 
conservation biologique et, lorsque peu 
après la commission de conservation de la 
nature (qui s’intitule actuellement le Conseil 
de conservation de la nature) a été créé 
comme organe officiel national de conserva­
tion, sa structure prévoyait une section géo­
logie distincte chargée de la conservation des 
sites de sciences de la Terre, ce qui consti­
tuait alors un événement unique dans la con­
servation des sites de sciences de la Terre en 
E urope. La section et ses successeurs dressè­
rent de nombreux inventaires et exécutèrent 
un large éventail d ’autres projets, mais il ap­
parut bientôt que le fait d’être reconnu

comme un égal ne signifiait pas nécessaire­
ment d’être traité comme tel. En effet, les 
sciences de la Terre recevaient systémati­
quement bien moins que leur juste part des 
ressources disponibles.

Prise de conscience tardive
Dans la plupart des pays européens, l’adop­
tion d ’une politique plus active de conserva­
tion des sites de sciences de la Terre date d ’un 
peu plus tard, souvent de la fin des années 60 
et du début des années 70, le choix du mo­
m ent étant influencé par le réveil général de 
l’ensemble du mouvement de conservation 
de la nature.

En Suède, un vaste débat sur la protection 
des eskers fit apparaître que l’importance 
pour les sciences de la Terre de certains es­
kers méritait bien un examen spécial. Cela 
entraîna la reconnaissance de la conserva­
tion des sites de sciences de la Terre dans la 
loi de 1952 sur la conservation de la nature et 
l’adoptiond’uncertainnom bre d’initiatives. 
Plusieurs projets axés sur la conservation de 
ces sites furent lancés au cours des années 60 
et 70 et ils se poursuivent encore. On peut ci­
ter à titre d'exemple l’inventaire géomor­
phologique de la Suède septentrionnale.

A l’occasion de la création du ministère nor­
végien de l’environnement, on entama 
comté par com té, l’élaboration de plans, afin 
de montrer les zones et sites présentant de 
l’intérêt pour la conservation, y compris 
pour les sciences de la Terre, et ce program­
me se poursuit encore.

L’élaboration d’inventaires nationaux des 
eskers de Finlande a débuté en 1972. Ils sont 
destinés à fournir une base factuelle pour les 
décisions de planification physique telles 
que les crédits à affecter à l’extractiondu gra­
vier, à l’utilisation récréative et à la conser­
vation. Un inventaire national d’autres 
types de sites des sciences de la Terre est ac­
tuellement en préparation.

L’élaborationd’un inventaire dupatrimoine 
national en Irlande a commencé au début des 
années 70 et lesrésultats enont été publiés en 
1981. Cette publication englobe les sites de 
sciences de la Terre, mais ces localités ne 
sont pas couvertes par la loi sur la vie sauvage 
(loi sur la conservation de la nature). La pro­
tection de ces sites a été laissée à la réglemen­
tation de la planification par les pouvoirs lo­
caux, système qui ne fonctionne pas de façon 
satisfaisante dans la pratique.

Le Groupe de travail néerlandais «GEA» a 
entamé la préparation d ’un inventaire ex­
haustif à l’échelle nationale en 1969 et a 
achevé cette tâche en 1988. A  la suite de ces 
activités, la conservation des sites de sci­
ences de la Terre a été reconnue en 1982 dans 
un programme structurel pour la conserva­
tion de la nature et de l’environnement natu­
rel. Bien que ce programme ne se soit pas di­
rectement traduit en une politique concrète 
de la conservation il a des implications pour 
l’avenir. Dans le plan de politique de la na­
ture publié en 1989, la conservation des sites

Gorges du Verdon (France): remarquable exemple d'érosion fluviale

de sciences de la Terre est citée comme l’un 
des quatre objectifs de conservation et des 
propositions en vue de nouveaux projets 
dans ce domaine ont récemment été formu­
lées.

En 1984, le ministère danois de l’Environne­
ment a publié une liste de 197 sites d ’intérêt 
national pour les sciences de la Terre devant 
servir de base à la conservation. D ’autres in­
ventaires à l’échelon du comté ont égale­
ment été achevés.

L ’étude géologique espagnole procède ac­
tuellement à l’annotation de plusieurs 
guides des sites de sciences de la Terre ser­
vant de base à la conservation et à l’éduca­
tion.

Dans les pays à structure fédérale, l’initiati­
ve de l’élaboration d’inventaires a principa­
lement été prise à l’échelon provincial.

En Autriche, le Voralberg a pris la tête : un 
inventaire des sites de sciences de la T erre est 
en cours d ’élaboration en collaboration avec 
l’université d ’Amsterdam. A  Saint-Gall, en 
Suisse, on a commencé à élaborer des inven­
taires à l’échelon municipal. Dans plusieurs 
Länder de la République fédérale d ’Allema­
gne, les études géologiques et les instituts 
géologiques sont actifs dans ce même domai­
ne.

Le bilan ci-dessus est loin d ’être exhaustif et 
les données manquent pour de nombreux 
pays. Il servira néanmoins à donner une in­
dication des activités actuelles dans le do­
maine delà conservation des sites de sciences 
de la Terre en Europe.

Coopération internationale

Jusqu’en 1988, dans pratiquement tout le 
domaine de la conservation des sites de sci­
ences de la Terre, les contacts bilatéraux et 
internationaux étaient uniquement fortuits, 
bien que depuis quelque temps il y ait eu des 
discussions axées sur la conservation à 
l’échelon international dans le cadre de plu­
sieurs disciplines spécialisées.

Les enquêtes effectuées auprès des conser­
vateurs des sites de sciences de la T erre par le 
second auteur en 1987 ont fait apparaître 
qu’il existe un grand besoin et un vif désir 
d’intensification des contacts internatio­
naux. Sur la base des résultats de ces enquê­
tes, un premier atelier international a été o r­
ganisé en 1988 à Leersum aux Pays-Bas. Au 
cours de cette réunion, les 12 participants ve­
nant d ’Autriche, du Danem ark, de Finlan­
de, de Grande-Bretagne, d ’Irlande, de Nor­
vège et des Pays-Bas ont discuté de sujets 
concernant notamment la législation, la po­
litique de conservation, la classification, le 
catalogage et la sélection des sites, leur ges­
tion et l’éducation.

Au cours de la réunion il est apparu claire­
ment que dans les pays participants la 
conservation des sites de sciences de la Terre 
a été traitée plus ou moins comme un parent 
pauvre comparé à la conservation biologi­
que, bien que des dispositions juridiques 
rendent la conservation des sites de sciences 
de la Terre possible. De l’avis général, cette 
situation s’améliorerait si un groupe de tra­
vail actif était chargé d’opérer à l’échelon na­
tional et international. L ’information des or­
ganisations et autorités nationales des 
sciences de la T erre, des organismes interna­
tionaux tels que le Conseil de l’Europe, la 
C EE, l’UICN et l’Unesco et bien entendu 
les organisations scientifiques internationa­
les, a été jugée importante. On a également 
reconnu la nécessité d’éclairer et de sensibi­
liser le grand public sur le rôle que les sci­
ences de laTerre jouent dans de nombreuses 
activités hum aines.

La première réunion a abouti à l’instaura­
tion d ’un groupe de travail européen sur ce 
thème en vue :

-  de faciliter l’échange d ’information,
-  de fournir un soutien mutuel pour la 

conservation des sites menacés,
-  de promouvoir la conservation des sites,
-  d ’identifier et d ’exécuter les projets 

communs, c’est-à-dire des projets d ’inté­
rêt pour plus d’un pays.

Le premier projet commun a été l’élabora­
tion d’un document d’information illustré 
par des exemples puisés dans les différents 
pays et qui figure dans la présente édition de 
Naturopa.

A la réunion suivante tenue en juin 1989 à 
Bregenz en Autriche, il a été décidé de pu­
blier un manuel sur la pratique de la conser­
vation des sites de sciences de la Terre en Eu­
rope. Il traitera de la législation, des 
politiques et procédures pertinentes et indi­
quera les limites des études sur le terrain que 
l’on rencontre dans les divers pays. L ’ouvra­
ge est conçu comme un premier pas vers 
l’uniformisation et comme un stimulant 
pour les pays qui pour le moment, ne prati­
quent pas la conservation des sites qui nous 
intéressent.

Un troisième projet, l’identification des 
principaux sites d’Europe, va commencer 
prochainement. Ce projet exigera bien en­
tendu la formulation et la mise au point d ’une 
série uniforme de critères perm ettant de ju­
ger les sites candidats dans un contexte euro­
péen. Le succès de ces initiatives dépendra 
dans une large mesure du plein appui d’un 
large éventail d ’organisations et d’individus 
de tous les pays européens travaillant dans le 
domaine des sciences de la Terre et exigera 
également un soutien financier.

Les articles qui suivent sont destinées à don­
ner un aperçu des différents types de sites et 
des problèmes que leurs conservateurs doi­
vent traiter dans un certain nombre de pays. 
Ils m ontrent également que, bien que les 
premiers pas dans la conservation européen­
ne de ce type de sites aient été accomplis, il y 
a encore un long chemin à parcourir. ■
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Sentier géologique
Hans Schönlaub

Situés en Carinthie, province la plus mé­
ridionale de rA utriche, le long de la 
frontière italienne, la vallée du Gail et 

les Alpes carniques qui l’entourent sont 
considérées par les géologues du monde en­
tier comme l’un des sites les plus intéressants 
d’Europe pour les sciences de la T erre. C ’est 
en effet le seul endroit des Alpes où l’on trou­
ve une succession continue de terrains fossi­
lifères représentant toutes les étapes de l’his­
toire du globe terrestre Sans interruption, de 
l’Ordovicien moyen au Trias. Il n ’est donc 
pas étonnant que depuis le milieu du 19e siè­
cle, nombreuses aient été les publications 
qui décrivent très précisément les divers 
groupes de fossiles et les roches, qui présen­
tent les données géologiques à l’aide de 
cartes périodiquement révisées, qui rendent 
compte dés dernières découvertes en m atiè­
re de fossiles et qui m ettent à jour les études 
synoptiques des faciès de roche et de l’évolu­
tion tectonique.

Faire comprendre

Toutefois, seuls les spécialistes des sciences 
de la terre avaient accès à la plus grande par­
tie, sinon à la totalité, de ces connaissances 
et, qui plus est, ils étaient les seuls à pouvoir

les comprendre. Pour remédier à cette situ­
ation, il a été proposé de créer un sentier géo­
logique qui présenterait certains des phéno­
mènes géologiques les plus remarquables 
des Alpes carniques autrichiennes à un pub­
lic intéressé, com prenant à la fois les visi­
teurs étrangers et les habitants de la région. 
Dès l’origine , il a été prévu que le sentier 
s’inscrirait dans le programme touristique 
local dont il constituerait une attraction sup­
plémentaire.

Au début de 1985, le Service d ’études géolo­
giques a reçu l’approbation des localités 
concernées, de la province, de l’administra­
tion du tourisme de Carinthie et du Gouver­
nement autrichien. Les travaux se sont ter­
minés à l’été de 1988, et depuis lors le sentier 
est ouvert au public et très fréquenté. A la  fin 
de 1989, lecoût de l’opération s’élevait à près 
de 1,5 millions de schillings autrichiens.

Le sentier géologique englobe une superfi­
cie d’environ 350 km2 et se compose de cinq 
itinéraires différents, de 3 à 6 km chacun. 
Leur ensemble constitue un réseau de plus 
de 100 km de long, dont l’altitude varie entre 
700 et 2 200 m. Chaque itinéraire comprend 
jusqu’à 13 haltes, dont chacune est signalée 
par un panneau de 50 x 40 cm monté dans un 
cadre en bois. Des haltes supplémentaires, 
aux carrefours des divers itinéraires, sont 
aménagées dans des sites géologiques ou pa- 
léontologiques intéressants.

Les panneaux sont faits de plaques dures 
d ’aluminium de 3 mm d ’épaisseur sur les­
quelles est collée une feuille imprimée résis­
tant aux ultraviolets. Pourune protection ac­
crue, cette feuille a été recouverte d’une

couche d ’émail. Chaque panneau donne des 
informations sur le paysage, la géologie, la 
stratigraphie, les fossiles, la tectonique, etc., 
dans un langage facile à comprendre. Aux 
belvédères des panneaux encore plus 
grands, de 1,5x0,7m, ont été installés afin de 
donner des informations supplémentaires et 
de présenter l’ensemble du panorama qui, 
dans certains endroits, embrasse une grande 
partie des Alpes orientales.

Informer

Des panneaux spéciaux d’une taille encore 
supérieure sont placés au point de départ de 
chaque itinéraire géologique. Ils indiquent 
la longueur et les autres caractéristiques de 
l’itinéraire et comprennent un schéma et 
d’autres informations générales.

O utre les informations fournies le long des 
sentiers, de petites expositions de fossiles et 
de roches ont été montées dans des chalets de 
montagne et des musées locaux. Un ouvrage 
de 167 pages, résumant toutes les données de 
terrain et d ’autres encore, est en vente à un 
prix modique et l’on peut même obtenir sur 
demande des autocollants, un T-shirt et un 
badge. Depuis l’été 1990, une brochure 
contenant des informations succinctes sur le 
sentier géologique et de brèves indications 
sur chaque halte est disponible gratuite­
ment.

Au terme de deux années de fonctionne­
ment, le bilan de l’ensemble du programme 
est très positif. Les hôteliers et les parti­
culiers hébergeant des touristes ont 
commencé à organiser des excursions pour 
leurs clients et leurs hôtes, tandis que d ’au­
tres visites guidées sont proposées par les of­
fices locaux du tourism e. Toutefois, de nom­
breux visiteurs préfèrent construire eux- 
mêmes leur programme, qui peut 
comprendre des randonnées ou des ascen­
sions difficiles dans les Alpes carniques, qui 
s’étendent d’ouest en est sur plus de 150 km.

La publicité faite autour du sentier géologi­
que à la télévision, dans la presse et ailleurs 
ainsi que le succès rencontré par cette initia­
tive n ’o n t, cependant, pas entraîné d’exploi­
tation des zones fossilifères ni de dégrada­
tion des panneaux d'information. Les 
collectivités locales se sont engagées à assu­
rer à l’avenir l’entretien du sentier. ■
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Le glacier de Nigardsbreen

Lars Erikstad

1 est bleu comme le ciel, et il est plus 
dur que la pierre la plus dure . D ’in­
sondables crevasses l’entaillent sur 

toute sa surface. Nul ne connaît sa profon­
deur bien qu’on ait tenté de la mesurer. 
Quand par moments il avance, il gronde 
comme un orgue, et pousse devant lui 
d’énormes masses de te rre , de graviers et de 
roches, plus grosses que des maisons, qu’il 
réduit ensuite en poussière. L ’été il est par­
couru par un terrible vent froid. La neige qui 
y tombe en hiver disparaît l’été mais le gla­
cier ne cesse de grandir. »

Cette description imagée d’une avancée du 
Nigardsbreen date de 1744 et illustre encore 
parfaitement l’importance des glaciers dans 
le paysage montagneux de Norvège. Les gla­
ciers méritent qu’on s’intéresse à eux non 
seulement pour leur valeur esthétique et, 
comme on l’a vu dans cette description, pour 
leur potentiel de destruction, mais aussi en 
tant que phénomènes importants pour les 
sciences de la Terre. Les possibilités qu'ils 
offrent d’observer et d ’étudier les processus 
glaciaires en action sont un point de départ 
pour comprendre ceux qui ont fonctionné 
dans le passé pendant les périodes glaciaires. 
En outre, la réaction des glaciers aux modi­
fications actuelles du climat permet de déter­
miner les changements climatiques qui ont 
eu lieu dans le passé. Ces études utilisent 
bien entendu les documents historiques exis­
tants, mais s’appuient également beaucoup 
sur les données tirées des sédiments fluvio­
glaciaires et de de dépôts glaciaires comme 
les systèmes de moraine. Comme les zones 
glaciaires attirent les touristes, elles offrent 
de grandes possibilités en matière d ’éduca­
tion, de promotion des sciences de la Terre et 
de la conservation des phénomènes géologi­
ques.

Le plus vaste glacier d’Europe
La calotte glaciaire du Jostedal (487 km2) - la  
plus grande du continent eu ropéen-est situé 
dans le sud-ouest de la Norvège, et se présen­
te comme un glacier de plateau long et étroit 
qui donne naissance à de nombreux glaciers 
de vallée. U n des plus connus est le Nigards­
breen (48 km2), situé à l’est du plateau prin­
cipal. Ce glacier n ’est pas un vestige de l’épo­
que glaciaire mais date probablement d’il y a 
environ2500ans. Comme tous les autres gla­
ciers Scandinaves, il s’est fortement déve­
loppé au cours de la «petite glaciation» des 
XVIIe et XVIIIe siècles. Sa plus grande 
avancée date de 1748 et le point extrême de 
celle-ci est marqué aujourd’hui par un grand 
rempart morainique. Depuis cette date, le

glacier a reculé et son front actuel se situe à 
près de 4 500 mètres en arrière, par rapport à 
sa position de 1748. De nombreuses mo­
raines se trouvent sur le pourtour de la région 
autrefois couverte de glace, ce qui traduit un 
recul relativement lent du front de glace, in­
terrom pu par plusieurs arrêts suivis de nou­
velles petites avancées, jusque dans les an­
nées 30. Entre ce paysage de moraine et 
l’extrémité actuelle du glacier, il n’y a prati­
quement pas de couverture morainique et la 
plus grande partie du fond de la vallée est oc­
cupée par un lac. Le front du glacier se trouve 
aujourd’hui à quelques centaines de mètres 
en amont de ce dernier.

Elément de référence

Le Nigardsbreen est un des glaciers les mieux 
étudiés de Norvège et l’histoire connue de 
ses avancées et de ses reculs s’est révélée très 
utile comme élément de comparaison pour 
étudier les avancées et les reculs d’autres gla­
ciers . On dispose de beaucoup de documents 
sur son recul à partir de ses limites de 1748, 
car au 19e siècle, i 1 a été observé à diverses re­
prises par des spécialistes et il a souvent ins­
piré des artistes. Au 20e siècle, toute la ré­
gion a fait l ’objet de recherches poussées et 
au cours des dernières décennies on a mesuré 
le front du glacier, le bilan de masse, l’écou­
lement et le transport des sédiments par le 
torrent glaciaire. Ces études m ontrent que la 
masse du glacier a augmenté au cours de cet­
te période et que le recul du front s’est main­
tenant arrêté.

Esthétiquement, la vallée où se trouve le gla­
cier du Nigardsbreen est impressionnante et 
attire depuis longtemps les touristes ; une

route touristique a donc été construite à tra ­
vers le paysage de moraines et les remparts 
morainiques les plus proches de la route se 
sont trouvées menacés par un projet d ’ex­
traction de gravier. Ily a quelques années, un 
projet d’aménagement hydroélectrique a 
fait peser une menace encore plus grave sur 
le Nigardsbreen. Ce projet prévoyait le cap­
tage de l’eau en dessous du glacier et son dé­
tournem ent vers une vallée voisine, l’instal­
lation debarrages interceptant les sédiments 
et la construction de nouvelles routes, ce qui 
représentait une grave menace pour l’avenir 
du glacier et de ses environs en tant qu’élé­
ment de référence pour la recherche fluvio­
glaciaire.

Heureusem ent, le Nigardsbreen a été exclu 
du projet au cours de la planification et la 
zone est devenue par la suite une réserve na­
turelle. Le Parlement norvégien a égale­
ment décidé que les autres secteurs du Joste­
dal non touchés par l’aménagement 
hydroélectrique deviendraient un parc na­
tional. Ainsi, la vallée du Nigardsbreen a pu 
être sauvée pour le plus grand plaisir des vi­
siteurs et pour servir aux scientifiques de 
zone de référence et d’éducation.

Il reste cependant aux autorités chargées de 
gérer les espaces naturels la tâche difficile 
d ’élaborer une politique de gestion conci­
liant les objectifs scientifiques d’une réserve 
naturelle et les exigences, souvent contra­
dictoires, du tourisme. Par exemple, lors­
qu’on a m ontré aux touristes visitant le gla­
cier lesplans d ’un futur centre d ’information 
en leur demandant leur avis, la majorité 
d’entre eux ont estimé que les bâtiments pro­
posés étaient trop grands et trop imposants 
et nuiraient à la beauté naturelle de la 
vallée. ■

L. Erikstad
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L’Europe de nos choix L 5  Europe se trouve en cette fin de siè­
cle face à plusieurs défis majeurs et 
plus que j amais il faut réfléchir à no­

tre avenir et savoir quelle Europe nous vou­
lons.

Pour notre part, nous avons fait le choix 
d’une Europe fondée sur les droits de l’hom ­
me, la démocratie pluraliste et la préém inen­
ce du droit, une Europe solidaire qui place au 
prem ier rang de ses préoccupations les droits 
sociaux et économiques, et le droit à un en­
vironnement sain.

Parmi les droits fondam entaux, l’environne­
ment occupe une place essentielle.

Ainsi, bien avant l’évolution politique ac­
tuelle qui confirme les objectifs que nous 
avons patiemment poursuivis, le Conseil de 
l’Europe avait élaboré, dans le domaine de 
l’environnement, un instrument juridique 
international qui prenait en compte toute 
l’Europe et qui, dès 1979, prévoyait l’adhé­
sion d ’Etats non membres: la Convention 
relative à la conservation de la vie sauvage et 
du milieu naturel de l’Europe.

Cette Convention, dite de Berne, contient 
une véritable stratégie pour la gestion des 
milieux naturels. Elle établit des principes 
fondamentaux qui doivent être pris en 
compte lors de la réalisation de toute activité 
pouvant contribuer à la conservation des 
habitats des espèces sauvages.

Je souhaite que cette Convention devienne 
l’outil essentiel de la coopération intergou­
vem em entale en faveur de la conservation 
de la nature au niveau du continent euro­
péen, conformément aux souhaits des Mi­
nistres européens de l’environnement réu­
nis par le Conseil de l’Europe en octobre 
dernier.

Dans le domaine des sols également, notre 
Organisation avait en 1972 déjà, lancé la 
Charte des Sols. Très récemment, à Bruxel­
les, le Conseil de l’Europe a entrepris l’exa­
men des diverses actions à m ettre en œuvre 
sur le plan national et international pour la 
protection des sols, en attendant l’élabora­
tion d ’une convention à cet effet.

Le Conseil de l’Europe accueille les 18 et 19 
décembre 1990, une importante conférence 
pan-européenne sur la protection des forêts 
en Europe. Les Ministres d ’Europe respon­
sables de la gestion forestière, élaboreront 
notamment une politique européenne de 
conservation des ressources génétiques fo­
restières.

L ’information étant un élément essentiel des 
démocraties modernes, c’est le Centre Natu- 
ropa de notre Organisation qui, par sa voca­
tion et avec ses moyens spécifiques, apporte 
sa contribution dans tous ces domaines. 
Tout naturellement la revue Naturopa conti­
nuera de diffuser le maximum d ’informa­
tions intéressant la protection de l’environ­
nement à l’échelle de toute l’Europe.

<^2 . Il
Catherine Lalumière 
S ecré ta ire  G én é ra l du C onseil de  l’E u ro p e



De
Zândkoele

Gerard Gonggrijp

Par rapport à bien d’autres pays euro­
péens dont le relief se compose de 
montagnes, de vallées profondes et de 

côtes escarpées, les Pays-Bas sont un pays 
plat qui offre, par conséquent, peu de sites 
géologiques naturels à découvert. Les scien­
tifiques et les am ateurs désireux de satisfaire 
leur curiosité concernant notre sous-sol doi­
vent s’appuyer, pour l’essentiel, sur l’exa­
men de terrains artificiellement mis à nu, tels 
que les fosses et les carrières.

La dépendance vis-à-vis de ce type d ’excava­
tions creusées par l’homme, ne va, cepen­
dant , pas sans poser des problèm es, car elles 
sont en général comblées très rapidement 
par suite du déversement de détritus, du boi­
sement ou tout simplement de l’abandon. 
Pour éviter de perdre ces sites et les informa­
tions exceptionnelles qu’ils fournissent, les 
écologistes spécialistes des sciences de la 
Terre s’efforcent avec succès d ’en sauvegar­
der un nombre croissant et de les maintenir 
dans un état propice à l’étude géologique. 
L ’un de ces bancs mis à nu par l’homme se 
trouve à Heetvelt, hameau situé à 20 km au 
nord-nord-ouest de Zwolle, chef-lieu de la 
province d ’Overijssel.

Evolution du paysage

Heetveld est construit sur un ensemble isolé 
de petites collines formées par des matériaux 
apportés par les glaces venant de Scandina­
vie. Il y a quelque 150 000 ans, ces glaces re­
couvrirent les Pays-Bas pendant la période 
glaciaire antérieure à la dernière glaciation. 
Au moment de la progression du banc de 
glace,'son front fonctionna comme un bull­
dozer et rencontrant les sédiments fluviaux, 
déposés à l’origine en couches horizontales, 
il les heurta et les déform a, provoquant l’ap­
parition de collines. Il semble qu’ultérieure­
ment ces collines aient été recouvertes par 
les glaces car elles ont à présent une forme 
profilée comme si elles avaient été sculptées 
parle mouvement des glaciers. Plus tard en­
core, à la fin de l’ère glaciaire, la fonte laissa 
un dépôt erratique composé d ’argile, de sa­
ble, de graviers et de blocs de pierre amassés 
parles glaces lors de leur descente vers le sud.

Dansle nord des Pays-Bas, on rencontre plu­
sieurs petites surélévations (jusqu’à 20 m de 
haut) ainsi form ées. Certaines ont une forme 
fuselée parfaitement ovoïde, et sont 
connues des géologues sous le nom de drum- 
lins, caractéristiques des terrains dont les ro­
ches ont été façonnées par les glaces. Dans le 
centre et l’est des Pays-Bas on trouve aussi, 
beaucoup plus nombreux, des dépôts morai- 
niques qui donnent des élévations allant j us- 
qu’à 120 m au-dessus de la mer et formant le 
plus haut relief des Pays-Bas autour de la 
province de Limbourg.

Après la fonte des glaces, les collines qu’elles 
avaient formées furent soumises au proces­
sus normal d’érosion et, lorsque le climat re­
devint assez semblable à celui que nous 
connaissons, elles furent recouvertes et sta­
bilisées par une végétation dense. La terre, 
cependant, ne reste pas figée et le chaud cli­
mat interglaciaire ne dura pas. Les condi­
tions climatiques de la dernière époque gla­
ciaire lui succédèrent.

Au cours de cette dernière glaciation, les gla­
ces n ’ont pas atteint les Pays-Bas, mais le 
pays fut néanmoins affecté par le retour du 
froid climat arctique. En été, les couches su­
périeures du sol des collines se désagré­
geaient et glissaient le long des pentes tandis 
que, pendant les périodes sèches, des vents 
violents arctiques em portaient le sable des 
vallées environnantes pour le déposer dans 
des zones protégées, où il formait, soit des 
couches plates (comme autour de H eet­
veld), soit de petites dunes atteignant parfois 
quelques mètres de haut. Ce type de dépôts 
amené par le vent est appelé «sable de cou­
verture».

Avec le temps, les eaux de fonte et les vents 
violents balayant les collines ont emporté les 
éléments légers des dépôts erratiques, lais­
sant les gros graviers et les blocs de pierre qui 
forment un «pavé du désert». Comme la di­
rection des vents dominants est restée 
constante pendant de longues périodes, cer­
tains des cailloux et pierres exposés ont été 
façonnés parles projections naturelles de sa­
ble. Là où la couche de neige était mince, le 
sol, exposé à un froid très vif, s’est crevassé 
sous l’effet du gel ; une fois formées, ces cre­
vasses se sont élargies à chaque période suc­
cessive de très grand froid.

A  la fin de la dernière époque glaciaire, des 
sols podzoliques se sont constitués sous le 
couvert de bouleaux et de pins pendant une 
période de climat relativement chaud. Aune 
époque récente, alors que les conditions cli-

R E C E N T

avecpod:Sable de couverture avec podzo l

Fissure due au gel remplie ultérieurement de sable 
de couverture

Dépôt erratique d 'argile, de sable et de graviers dû 
aux glaciers

A N C IE N

Gestion

matiques se rapprochaient de celles que 
nous connaissons, les collines ont peu à peu 
été dépouillées de leur végétation forestière 
naturelle en raison de cultures. Pour pallier 
l’épuisement de leur sol, assez pauvre, les 
agriculteurs ont épandu des engrais compo­
sés d ’un mélange de fumier et de mottes de 
gazon. Cette pratique a favorisé la forma­
tion, à certains endroits, de sols profonds, 
noirâtres et humiques.

Monument géologique

En 1981, l’auteur a examiné une sablonnière 
qui servait d’aire de stockage municipal. Elle 
avait été creusée dans l’une des collines mo­
delées par les glaces et appelée «haute terre 
de Vollenhove», d ’après le nom d ’une petite 
ville voisine. Bien que la paroi de la carrière 
mise à nu ait été sérieusement endom magée, 
on pouvait malgré tout discerner la forma­
tion géologique du terrain typique de la ré­
gion. On pouvait voir le dépôt erratique 
formé lors de l’avant-dernière glaciation et 
recouvert par le sable de couverture consti­
tué lors de la dernière. Cette superposition 
n’a rien de particulièrement remarquable, 
mais c’est un phénom ène rarem ent observé 
et qui présente donc un grand intérêt péda­
gogique.
Une fois les propriétaires du site contactés et 
informés de sa valeur scientifique, l’on 
s’aperçut qu'ils avaient déjà autorisé l’utili­
sation du terrain pour des épreuves de cyclo- 
cross. Toutefois, les propriétés physiques 
des dépôts erratiques se révélèrent inadap­
tées aux exigences de ce sport, ce qui donna 
une nouvelle chance au projet de conserva­
tion. Or, à quelque chose malheur est bon, 
puisque pour préparer la piste il avait fallu 
dégager de nouvelles parois dont la structure 
confirmait les découvertes antérieures!

Sur une paroi de 2,5 m de haut, on peut ainsi 
observer des éléments portant la trace de 
150 000 ans de l’histoire géologique d ’une 
grande partie du nord des Pays-Bas. Le dé­
pôt erratique craquelé par le gel est le plus 
ancien, sa partie supérieure ayant depuis 
longtemps disparu sous l’effet de l’érosion. 
Au-dessus de cette surface érodée s’étend le 
sable de couverture avec un pavé de désert 
comportant des pierres façonnées par les 
projections naturelles de sable, les vestiges 
d ’un sol podzolique décoloré et le sol cen­

dreux actuel en partie mélangé à un sol hu- 
mique. Bref, une exposition unique de ro­
ches tendres!

L ’intérêt du site une fois démontré au maire 
et aux conseillers municipaux, des proposi­
tions pour la gestion de la carrière en vue de 
sa conservation ont été élaborées et mises en 
oeuvre en 1984. Afin de rendre le site plus 
instructif pour le grand public, on a tracé sur 
le sol de la carrière une carte schématique de 
la Scandinavie de 30 m sur 30, délimitée par 
de petits bloc de pierre. On y a disposé des 
blocs plus gros, apportés par les glaces et dé­
couverts dans plusieurs régions des Pays- 
Bas, plaçant chacun d ’eux à son lieu d ’origi­
ne sur la carte, afin que les visiteurs puissent 
apprécier la distance que les glaces ont fait 
parcourir à chacun de ces blocs. Pour plus de 
commodité, l’on a installé une plateforme 
d ’observation et présenté deux expositions 
expliquant la carte et la composition des stra­
tes mises à nu sur les parois de la carrière 
(photo ci-dessous). L ’endroit constitue à 
présent l’une des étapes du sentier nature 
conçu pour les cyclistes.

Des sites géologiques du type «De Zândkoe­
le», peuvent souvent être aménagés grâce à 
des démarches à l’échelon local, notamment 
lorsque les possibilités de les affecter à un au­
tre usage sont minces et qu’il n’y a guère de 
conflits concernant leur exploitation. Une 
étroite coopération avec les habitants et les 
pouvoirs locaux est indispensable pour réa­
liser l'am énagement de tels sites, et leur prise 
en charge par une société géologique locale 
ou un conservatoire constitue une bonne ga­
rantie de gestionpourl’avenir.Danslesdeux 
cas, plus est grand le sentiment de fierté lo­
cale que suscite le monument géologique, 
plus ces perspectives d ’avenir seront 
bonnes. ■

G. Gonggrijp
R esea rch  In s titu te  fo r N a tu re  M anagem en t 
PO  B ox 46
NL-3956 Z R  L eersum

Attractif pour le grand public

G
. 

G
on

gg
ri

jp



Tourbières 
d’Irlande

Héritage précieux

Donal Daly

Quand on évoque la beauté de la na­
ture irlandaise, que nous vient-il à 
l’esprit? Peut-être des prairies ver­
tes et vallonnées, les lacs de Killarney, ou les 

calcaires surréalistes du Burren dans le 
comté Clare, mais quelle que soit l’image re­
mémorée , elle inclura sans doute les tourbiè­
res sauvages, et c’est bien compréhensible. 
Elles constituent un élément important et 
magnifique du paysage et, bien que soumises 
à des pressions croissantes, beaucoup sont 
encore relativement préservées.

Le mot «tourbières» entraîne autom atique­
ment pour les Irlandais de multiples associa­
tions d ’idées: terres agricoles improducti­
ves; exploitation de la tourbe pour le 
chauffage et la production d ’électricité ; pay­
sages magnifiques ; source d’inspiration des 
poètes et autres artistes ; régions austères, 
humides et détrempées ; écosystème unique 
en son genre ; obstacle ou développement ; le 
brun et le violet de la nature sauvage ; le po­
tentiel touristique. L ’avenir des tourbières 
irlandaises dépend de toutes ces réactions, 
qui sont le reflet d’expériences et d ’opinions 
conflictuelles face à l’utilisation de cette res­
source naturelle, et détiennent en germe la 
réponse à toute une série de questions. Qui 
l’em portera de la conservation ou de la des­
truction? S’ils ressentaient davantage de 
fierté à l’égard de cet aspect de leur patrimoi­
ne naturel, les Irlandais réussiraient-ils à le

conserver dans de bonnes conditions? Le 
souci de protéger l’environnement et les 
avantages économiques d ’un tourisme cul­
turel et écologique permettront-ils d ’éviter 
sa destruction ? Certains indices le font espé­
rer, mais il reste peu de temps, trop peu peut- 
être!

Formation et répartition
Les tourbières sont une accumulation de ma­
tières végétales gorgées d’eau recouvertes 
en surface par une couche de végétaux vi­
vants. L ’eau joue un rôle essentiel dans la 
formation des tourbières car elle empêche 
les végétaux de se décomposer en faisant 
écran entre eux et l’oxygène. Les tourbières 
se forment donc dans les zones humides, là 
où le rythme de production végétale dépasse 
celui de la décomposition naturelle.

Il existe en Irlande trois types de tourbières : 
les tourbières hautes (raised bogs), les tour­
bières de couverture (blanket bogs) et les 
tourbières topogènes et de transition (fens). 
Le mot anglais «bog» sert à décrire une tour­
bière uniquement alimentée par l’eau de 
pluie ; les tourbières de ce type sont donc aci­
des et pauvres en minéraux. Les «fens» au 
contraire, sont moins acides et même sou­
vent alcalines, étant principalement alimen­
tées par des eaux souterraines ou des eaux de 
surface riches en minéraux (généralement 
en calcium).

Les tourbières hautes sont remarquable­
ment nombreuses en Irlande où elles cou­
vrent de larges secteurs de la plaine calcaire

du Midland. La plupart se sont formées à 
partir de «fens»- l’accumulation des matiè­
res constituant un dôme aplati, légèrement 
surélevpar rapport aux alentours -  d’où 
leur nom. Leur tourbe comprend surtout des 
mousses de type sphaignes Sphagnum et 
peut atteindre une épaisseur de 15 m.

Les tourbières de couverture, quant à elles, 
recouvrent de vastes régions, surtout dans 
l’ouest du pays, plus humide, et dans les 
zones montagneuses. La tourbe y est moins 
épaisse e t , contrairement à celle des tourbiè­
res hautes, plus «herbeuse» avec peu de 
sphaignes.

Extraordinaire dépôt géologique

La tourbe est un matériau géologique ex­
traordinairem ent fascinant, pourtant rare­
ment étudié par les géologues irlandais. 
C’est le seul sédiment qui, à l’état naturel, 
comprend des plantes vivantes poussant sur 
les restes accumulés de leurs ancêtres m orts. 
Aussi la tourbe est-elle un matériau à la fois 
vivant et mort !

Une caractéristique remarquable de la tour­
be est sa forte teneur en eau: 5 m de tourbe 
peuvent comprendre jusqu’à 4,7 m d’eau et 
seulement 30 cm de végétaux solides. 
Comme c’est le cas pour d ’autres roches, 
l’eau est présente dans la tourbe à l’état libre 
dans les pores mais, contrairement aux au­
tres roches, elle fait intégralement partie de 
la structure de la tourbe. Une petite partie 
seulement de cette eau est courante, dans 
une proportion qui varie selon les caractéris­

tiques hydrauliques. Les propriétés mécani­
ques et hydrologiques des tourbières sont 
donc souvent complexes et difficiles à 
com prendre.

Les tourbières sont en Irlande un tout géolo­
gique et un élément essentiel du paysage 
puisqu’elles couvrent 16% du territoire na­
tional, plus que dans n ’importe quel autre 
pays d’Europe à l’exception de la Finlande. 
Les grands espaces naturels qu'elles consti­
tuent font partie de labeau té, de l’originalité 
et du caractère de l'Irlande. Servant de piège 
et de conservateur de débris animaux et vé­
gétaux, de pollens, elles jouent un rôle essen­
tiel en nous perm ettant de retracerla géogra­
phie des dix derniers millénaires. E t l’intérêt 

> de cette connaissance n’est pas purement
scientifique ou historique, car les informa­
tions tirées de la tourbe peuvent servir à 
comprendre et prévoir les conséquences ac­
tuelles et futures delà pollution et des boule­
versements climatiques.

Les tourbières sont, aussi, des habitats im­
portants pour des espèces végétales et ani­
males, dont beaucoup dépendent d’elles 
pour leur survie, certaines espèces de Spha­
gnum ainsi que le pluvier doré, par exemple. 
Elles constituent des réservoirs de ressour­
ces génétiques méritant d’être conservées 
pour des raisons morales mais aussi d ’un 
point de vue utilitaire, puisqu’elles pour­
raient, à l’avenir, se révéler nécessaire à 
l’homme pour son alimentation et à des fins 
médicales ou autres.

L ’exploitation des tourbières a été source de 
bénéfices économiques importants en Irlan­

de , fournissant des emplois, du combustible, 
de l’électricité, des produits à l’exportation 
et des substituts à des importations. De nou­
veaux produits fondés sur la tourbe et desti­
nés à prévenir la pollution ont été mis au 
point par l’agence d’exploitation de la tour­
be (Bord na M ona). La tourbe sert actuelle­
ment à traiter les effluents des fosses septi­
ques, à limiter les mauvaises odeurs et à 
absorber les métaux lourds provenant d ’ef- 
fluents industriels.

Rôle culturel et social

Les influences historiques, culturelles et so­
ciales des tourbières sont diverses et com­
plexes. Des tourbières en formation ont re­
couvert des établissements de l’âge de pierre 
et de l’âge de bronze dans certaines régions 
de l’ouest du pays, ensevelissant et conser­
vant les anciennes limites des champs et les 
traces de cultures. Les tourbières faisaient 
obstacle aux communications et aux dépla­
cements et limitaient l’exploitation du sol, 
mais elles servaient également de défense 
naturelle contre les ennemis, de caches pour 
les trésors et les cadavres, de réservoir de 
combustible (méthodes traditionnelles de 
découpage de la tourbe) et de lieux de 
conservation des aliments périssables, 
comme le beurre. Les poètes, artistes, écri­
vains, musiciens et d’autres y voyaient une 
source d ’inspiration, mais pour beaucoup de 
paysans irlandais, les tourbières non exploi­
tées évoquaient plutôt la dureté de la vie, la 
misère ou d ’autres idées péjoratives. Toute­
fois, l’amélioration de la situation économi­
que et des possibilités d’éducation et de voy­
ages amènent une évolution progressive des 
attitudes, si bien que, maintenant, les Irlan­
dais sont de plus en plus fiers de leurs tour­
bières et comprennent mieux qu’elles font 
partie de leur patrimoine national. L’amé­
nagement des tourbières, notamment de­
puis le début de leur exploitation commer­
ciale dans les années 40, a apporté, 
notamment dans les Midlands une certaine 
prospérité qui s’est accompagnée de nom­
breux avantages sociaux, mais qui est main­
tenant menacée en raison de l’épuisement 
progressif de la tourbe.

Depuis quelque temps, avec le développe­
ment du tourisme culturel et du tourisme 
vert dans le monde entier on commence à 
comprendre le potentiel touristique que les 
tourbières représentent. Des visiteurs, no­
tamment desscientifiques, viennentmainte- 
nant en Irlande pour découvrir un écosystè­
me unique,de magnifiquespaysageset, dans 
certaines régions de l’ouest du pays, un espa­
ce sauvage accessible.

Tourbières menacées

Le découpage de la tourbe, le drainage, le re­
boisement et le développement de l’agri­
culture ont détruit la plupart des tourbières 
de l’Europe du nord-ouest. L ’Irlande de­
meure l’un des derniers bastions des tourbiè­
res, mais cette situation est maintenant gra­

vement menacée par les activités humaines. 
Par suite du drainage et de l’extraction de la 
tourbe, 7 % seulement des tourbières hautes 
restent relativement intactes. Au rythme ac­
tuel de disparition, à l’exception de six tour­
bières déjà partiellement protégées, toutes 
les autres tourbières hautes humides d ’inté­
rêt scientifique encore plus ou moins intac­
tes, seront détruites avant 1997. Les tourbiè­
res de couverture disparaissent plus 
lentem ent mais, là aussi, le reboisement, le 
surpâturage et d ’autres activités humaines 
continuent de les dénaturer au point qu’il est 
difficile d’y trouver de vastes étendues en­
core intactes. La conservation des tourbiè­
res est la question la plus urgente qui se pose 
en Irlande aux défenseurs de la nature et aux 
spécialistes des sciences de la terre.

Sauver nos tourbières

Pour protéger les dernières tourbières d ’Ir­
lande, il faudrait:

1. Améliorer les textes législatifs réglemen­
tant les activités qui menacent les tourbiè­
res.

2. Mieux comprendre l’hydrologie et l’hy- 
drogéologie des tourbières afin de pou­
voir assurer plus efficacement leur 
conservation.

3. Consacrer davantage de ressources finan­
cières et humaines aux activités suivantes : 
achat de tourbières et versement d ’in­
demnités si nécessaire dans l’intérêt de la 
conservation, surveillance et gestion des 
sites protégés, amélioration de la promo­
tion et des facilités d ’information explica­
tive.

4. Encourager les spécialistes et les respon­
sables de la conservation à faire prendre 
conscience au public de la valeur de nos 
tourbières d’intérêt scientifique.

5. Développer des activités touristiques soi­
gneusement planifiées et contrôlées ba­
sées sur les tourbières protégées et offrant 
une solution alternative à l’extraction et à 
l’utilisation de la tourbe.

6. Obtenir un encouragement et un soutien 
accrus, sur le plan national et internatio­
nal. ■

D. Daly
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Hanklit

Falaises 
danoises
Arne Nielsen

Le Danem ark est un petit pays au relief 
peu accusé. La péninsule du Jutland et 
les quelque 450 îles danoises de toutes 

dimensions ne représentent qu’une superfi­
cie de 45 000 km2 et ne s’élèvent jamais plus 
de 173 mètres au-dessus du niveau de la mer. 
Pourtant, malgré sa faible superficie ,1e litto­
ral, très long, s’étend sur quelque 7 325 km, 
presque 100 fois plus long que la frontière 
terrestre avec l’Allemagne.

Le littoral danois est extrêmement varié 
avec ses plages, ses dunes et ses veys (zone 
plate intertidale), ainsi que ses falaises tail­
lées dans des roches tantôt dures, tantôt ten­
dres. De nombreuses parois de falaises dé­
nudées par l’érosion présentent un grand 
intérêt sur le plan scientifique et pédagogi­
que et certaines sont reconnues sur le plan in­
ternational comme ayant valeur de coupes 
de référence.

En vertu de la loi sur la sauvegarde de la na­
ture, toutes les plages sont accessibles au 
public. De plus, une bande littorale de 100 
mètres de large est interdite à la construction 
et à toute autre ingérence humaine. Ces dis­
positions ont permis de protéger de nom­
breux sites géologiques importants, tout en 
préservant les attractions touristiques du lit­
toral.

La plus grande partie du territoire danois est 
composée de sédiments déposés depuis 2,5 
millions d’années, au cours de l’ère que les 
géologues appellent le Quaternaire. Cette 
ère a été caractérisée par de nombreuses pé­
riodes de froid intense où une couche de 
glace, un peu semblable à celle qui recouvre 
encore VAntarctique aujourd’hui, s’est for­
mée au-dessus de la Scandinavie et s’est 
étendue vers le sud, recouvrant le D ane­
mark. Ces glaciations ont eu une influence 
déterminante sur la géologie et les paysages 
du Danemark. Le pays a, pour l’essentiel, 
été façonné dans des matériaux apportés du 
nord par les glaces.

Lors de sa progression vers le sud, la calotte 
de glace est passée par-dessus des dépôts 
plus anciens de sable, d’argile, de craie et de 
calcaire. La glace a délogé certaines de ces 
masses rocheuses et les a transporté loin de 
leur site d’origine pour les déposer plus tard 
tels d ’énormes trains de flottage mêlés à ses 
propres dépôts glaciaires. Comme on l’ima­
gine aisément, ces masses ont été déformées 
par la pression des glaces pendant le trans­
port et leur étude est riche d ’informations sur 
le cheminement des glaciers.

A la fin de chaque période de glaciation, la 
couche de glace fondait et les eaux de fonte 
remaniaient les sédiments glaciaires sur les­
quels elles s’écoulaient donnant naissance à 
de nouveaux reliefs fluvio-glaciaires. De 
plus, l’expansion et la rétraction de la calotte 
de glace entraînaient chaque fois des fluctu­
ations du niveau de la mer dont témoignent 
les formations produites à l’époque par 
l'érosion marine et la sédimentation.

A ujourd’hui, les falaises du littoral danois 
portent la marque de ces bouleversements 
d’un lointain passé. Ces affleurements en fa­
çade doivent beaucoup de leur importance 
et de leur intérêt à l’action perm anente de la 
mer. C ’est l’érosion marine actuelle qui les 
dégage et leur donne leur nette té . Les exem­
ples cités ci-après donneront une idée de la 
diversité et de l’importance des phénomènes 
géologiques que l’onpeut observer le long du 
littoral danois.

Lonstrup Klint
Cette façade côtière de 12 km se trouve sur le 
littoral occidental du Vendsyssel, dans le 
nord du Jutland. Sa partie centrale -  Rub- 
jerg Knude -  s’élève de 90 m au-dessus de la 
mer et offre une coupe où apparaissent 50 m 
de sédiments glaciaires et fluvio-glaciaires, 
déposés à l’origine horizontalement, mais 
déformés et plissés par la suite, par les mou­
vements des glaces au cours de la dernière 
glaciation. Ils sont recouverts d’environ40 m 
de sable déposé par le vent, accumulé en 
grande partie au cours des 50 dernières an­
nées. Un phare désaffecté depuis 1956 est 
presqu’entièrem ent recouvert par ces nou­
velles dunes de sable. La falaise recule à cet 
endroit d'environ 1,50 m par an, ce qui laisse 
les roches affleurantes accessibles pour la re­
cherche et l’enseignement.

Hanklit

Les falaises de la côte ouest du Limfjorden 
dans le nord-ouest du Jutland présentent des 
couches d ’argiles blancs riches en diatomées 
intercalées avec des cendres noires, phéno­
mène que l’on appelle «Mo-Formation», 
qui date de bien avant le début des glacia­
tions. Ces strates ont été déformées et plis- 
sées de manière spectaculaire par les glaces 
venues du nord au cours de la dernière glaci­
ation . Le site le plus spectaculaire se trouve à 
H anklit, falaise haute de 60 m située sur le lit­
toral nord de l’île de Mors.

Bovbjerg

On trouve un autre site intéressant à Bov­
bjerg, sur la côte occidentale du Jutland. La 
falaise présente une section transversale 
nord-sud extrêmement instructive, longue 
de près de 6 km, qui montre ce que l’on ap­
pelle la limite des glaces, notion importante 
pour le paysage danois. Cette ligne sépare le 
sud-ouest du Jutland, qui n ’a pas été recou­
vert de glace lors de la dernière glaciation, du 
nord et de l’est de la région, qui l’ont été. La 
limite des glaces va de Bovbjerg à Viborg, 
puis descend vers le sud. Hauteur de 40 m 
sous le phare, la falaise de Bovbjerg présen­
te, au nord, des sédiments déposés et défor­
més par les glaces à diverses périodes, et au 
sud des sédiments et des sables apportés par 
la fonte des glaces et non perturbés depuis 
lors.

Stevns Klint

Cette falaise, qui s’étend sur le littoral orien­
tal de la péninsule de Stevns dans le sud-est 
du Sjaelland et s'élève à plus de 30 m fait ap­
paraître des calcaires du Crétacé supérieur, 
traversés par des couches horizontales de ro­
gnons de silex noirs, sous le calcaire du début 
du Tertiaire riche en Bryozoaires, avec des 
couches de rognons de silex gris recouvertes 
d ’une fine pellicule de dépôts glaciaires. Ce 
site -  le plus remarquable existant au D ane­
mark -  a une importance internationale car il 
marque dans l’histoire de la terre la limite en­
tre l’ère mésozoïque et l’ère tertiaire, plus ré­
cente , limite matérialisée par un lit de marne 
foncée (dite «Fish Clay»). Les roches que 
montrent Stevns Klint couvrent donc la pé­
riode à laquelle les dinosaures (et beaucoup 
d’autres) ont disparu et ont été remplacés 
par de nouvelles espèces animales, essentiel­
lement des mammifères.

Mons Klint

Mons Klint, la falaise la plus célèbre et la plus 
pittoresque du pays, s’étend sur la côte 
orientale de l’île de Mons. H aute de plus de 
100 m, sa paroi de chaux blanche est parse­
mée de taches vertes correspondant aux en­
droits où des matériaux, couverts mainte­
nant de végétation, sont tombés des dépôts 
glaciaires situés au-dessus. Les roches ont 
été déformées et tordues par les glaces et la 
craie s’est cassée en une cinquantaine de 
plaques ou davantage, qui se chevauchent et 
dont la stratification est fortement inclinée, 
voire verticale, comme le m ontrent bien les 
bandes de silex et de rognons de silex. Entre 
les plaques de craie apparaissent des élé­
ments de la succession de dépôts glaciaires 
qui recouvraient autrefois la craie avant que 
celle-ci ne soit fracturée et déplacée par le 
mouvement des glaces.

Bornholm

L’île de Bornholm est situé dans la mer Bal­
tique entre la Suède et la Pologne. Ses roches 
beaucoup plus anciennes que celles du reste 
du Danemark, ont été poussées à la surface 
par des mouvements de l’écorce terrestre. 
Sur le littoral nord-ouest la mer a entaillé des 
granites anciens et les falaises du littoral sud- 
est racontent l’histoire de l’île depuis plus de 
500 millions d ’années -  du dépôt des roches 
contenant les fossiles les plus anciens aux dé­
pôts crétacés.

Ces exemples suffisent à montrer l’impor­
tance de la contribution des falaises du litto­
ral danois à l’étude de l’histoire géologique 
de l’Europe du nord. En outre, ces falaises 
jouent un rôle important dans la formation 
des futures générations de géologues. H eu­
reusement, de nombreuses coupes de réfé­
rence sont protégées par la loi sur la sauve­
garde de la nature et les autres figurent sur la 
liste des sites géologiques danois présentant 
un intérêt national et international.

Pour que ces falaises conservent leur valeur 
scientifique, elles doivent absolument rester 
soumises à l’action de nettoyage de la mer, 
car c’est grâce à l’érosion marine qu’elles 
gardent tout leur intérêt. Il ne faut pas que les 
mesures de protection du littoral empêchent 
cette action de la nature. En effet les phéno­
mènes naturels constituent le fondement de 
toute culture et les roches qui forment l’épi­
ne dorsale de nos paysages sont la base de 
tous les autres phénomènes naturels. La 
conservation de nos sites géologiques est 
donc un devoir d’ordre culturel. ■

A. Nielsen
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Côte du 
Dorset

William A. Wimbledon

«Tout pour le patrimoine!... ou rien ?»

Le comté de D orset est l’une des perles 
de la côte sud de l’Angleterre, et son 
paysage typique du Wessex a inspiré 

de nombreux artistes et romanciers. Son at­
trait tient, en partie du moins, à ses rochers 
affleurants, et ses 120 kilomètres de côtes, 
comprises entre les éboulis de roches massi­
ves d’Axmouth et Bournem outh, les plus 
grandes villes du comté, m ontrent une partie 
des paysages et des formations géologiques 
les plus diverses de l’Europe du nord-ouest.

Les altérations subies par les roches dures et 
tendres ont créé tout un éventail de configu­
rations côtières souvent pittoresques, parmi 
lesquelles la côte chantournée de Poole H ar­
bour, l’un des plus grands ports naturels qui 
soient, les arches rocheuses et les cavernes 
de la forêt fossile de Lulworth et, plus à 
l’ouest, le long tombolo de galets de Chesil 
Beach, décrit comme étant l’une des mer­
veilles naturelles du monde.

C’est pourcesraisons que le comté a toujours 
été un terrain de prédilection pour la forma­
tion des étudiants en géologie et en géogra­
phie. Pour les chercheurs s’intéressant à 
l'histoire de la Terre (stratigraphie), le D or­
set est l’une des régions les plus importantes 
d’Europe, car on y trouve quelques uns des 
meilleurssitesqui soient pourvoir desroches 
qui datent de l’époque des dinosaures et dont 
la plupart tapissaient le fond de mers ancien­
nes entre 200 et 60 millions d’années avant 
notre ère.

La géologie du D orset proclame que la 
Grande-Bretagne fait bel et bien partie de 
l’Europe, en dépit des opinions politiques 
tendant à accréditer le contraire, car ses ro­
ches et ses fossiles exigent d ’être comparés, 
par exemple, à ceux de Normandie, du Bou­
lonnais, ou du W urtemberg. A u siècle der­
nier, des géologues continentaux tels que 
D ’Orbignysont venus visiter des sites britan­
niques . Le dossier particulièrement complet 
offert parles roches et les fossiles du Dorset a 
conduit D ’Orbigny à faire des falaises côtiè­
res de ce comté des références comparatives 
générales pour de longues périodes de temps 
géologique (appelées stades par les géolo­
gues) matérialisées par des couches succes­
sives représentant l’énorme millefeuille 
qu’est la croûte terrestre .

La falaise de Lym e Regis vieille de 190 millions 
d ’années est réputée depuis plus de 2 siècles pour ses 
fossiles de reptiles géants et d ’ammonites

La réputation géologique du Dorset remon­
te à cette étude et même à des études menées 
auparavant, à la fin du 18e siècle et au début 
du 19e siècle, lorsque les premières décou­
vertes de traces de vie ancienne ont révélé 
que la terre était beaucoup plus âgée qu’on 
ne le croyait jusqu’alors et que les âges rela­
tifs des roches pouvaient être déterminés à 
l’aide des divers fossiles que l'on y trouvait. 
Le Dorset reste un sujet de recherches inten­
sives et de grand intérêt. Depuis l’aube de la 
science, plus de 3 000 documents et ouvrages 
ont été publiés sur la géologie du com té.

Tourisme et science

Le tourisme, pris dans son sens le plus large, 
est arrivé dans le Dorset en même temps ou 
presque que les premières révélations géolo­
giques. Les visites de Georges III à Wey­
mouth ont incité les classes supérieures à ve­
nir prendre l’air dans le comté. De grands 
hôtels sont sortis de terre. A l’époque victo­
rienne, le développement du rail a entraîné 
la construction de très nombreuses maisons 
de vacances et de retraite pour une classe 
moyenne de plus en plus nombreuse et l’on y 
a vu fleurir, au 20e siècle, les terrains de ca­
ravaning. Au cours des 15 dernières années, 
l’amélioration des liaisons routières à mis le
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La plage de Chesil a souffert d ’aménagements divers

Dorset à quelques heures des grandes agglo­
mérations, et l’augmentation du nombre des 
visiteurs a encouragé la construction spé­
culative de logements, de marinas, de cen­
tres de planches à voile, etc. Ces aménage­
ments ont naturellement pour effet d ’altérer 
et, parfois, de changer complètement les cô­
tes si pittoresques qui avaient attiré les pre­
miers visiteurs.

A l’heure actuelle, la géologie et les paysages 
subissent les effets de la promotion immobi­
lière et de la protection des bâtiments contre 
des processus naturels tels que l’érosion des 
pentes, les éboulements et l’action des va­
gues, qui ont toujours agi et qui agiront tou­
jours sur la côte. En certains endroits, 
comme par exemple au pied des falaises de 
Bournemouth, les plages sont maintenues 
artificiellement, les murs de soutènement et 
les promenades sont continus. Quant aux fa­
laises, elles sont nivelées, on y fait pousser 
des plantes de façon artificielle, bref, il ne 
reste plus rien de naturel. Dans d ’autres en­
droits, dont certains sont les plus importants 
au monde pour leurs roches et leurs fossiles, 
ce genre d’aménagement n’est pas allé aussi 
loin, mais les priorités locales continuent à 
prendre le pas sur la sauvegarde de nos pay­
sages et de notre patrimoine scientifique.

Le fait que l’on ait construit indûment près 
du sommet des falaises est maintenant pré­
senté comme justifiant la mise en place de dé­
fenses contre la mer, ainsi que le nivellement 
et la dégradation des falaises naturelles. Les 
segments de côte non bâtis sont de plus en 
plus rares à proximité des villes, ils sont de 
plus en plus convoités par la spéculation im­
mobilière . Le calme bucolique ne règne plus 
que dans les zones appartenant à l’armée ou 
dans les vastes domaines privés.

Exemples
Je ne citerai que trois exemples de sites im­
portants sur le plan international où la nature 
et la géologie sont entrées en conflit avec la 
société moderne. Le premier est celui de 
Chesil Beach, énorme levée de plage, qui a 
été recouverte, bien des fois dans l'histoire, 
par des tempêtes exceptionnelles. On ra­
conte que de grands navires marchands au­
raient été emportés par-dessus son sommet 
pour se retrouver à flot dans le port de Port­
land ! Pour faire face à ces tempêtes qui se re­
produisent tous les 50 ans, l’homme moder­
ne n’a rien trouvé de mieux que de construire 
un canal d ’écoulement parallèle à la crête ar­
rière de la plage, détruisant les contours de 
celle-ci et contaminant cette formation géo­
logique originale avec des rochers étrangers 
introduits sur le site aux fins de construction. 
L’ironie de la chose, c’est que nul ne sait si le 
canal d’écoulement fonctionnera lorsque 
viendra la prochaine tempête exceptionnel­
le, mais que l’on sait avec certitude qu’un 
paysage unique rem ontant peut-être à une 
époque antérieure au premier âge glaciaire, 
a été irrémédiablement endommagé.

Le deuxième exemple est celui des falaises 
jurassiques de 100 mètres de haut de l’île de 
Portland, dont D ’Orbigny a estimé qu’un 
segment méritait d’être érigé en références 
mondiales, des productions de cette époque 
géologique (étage Portlandien). Les pou­
voirs locaux ont décidé, sans consultation, 
de protéger le sentier longeant le haut de la 
falaise en déversant des déblais de carrière 
au pied de celle-ci. Evidem m ent, cela a suffi 
non pas à soutenir la falaise et le sentier mais 
à masquer un étage géologique que des 
scientifiques viennent voir du monde en tier. 
Le pied vierge de la falaise de Portland est 
désormais inaccessible, et seules les marées 
pourront nettoyer avec le temps les restes de 
cette opération dérisoire.

Le troisième exemple est celui de la baie de 
D urlston. Dans cette baie, les roches de Pur- 
beck ont enregistré le changement specta­
culaire qui s’est produit dans de vastes ré­
gions d’Europe à la fin du Jurassique et au 
début du Crétacé, qui lui a succédé. Ce qui 
avait été sous la mer pendant 60 millions 
d ’années est devenu terres émergées, avec 
lacs et lagons grouillant de vie. Durlston a été 
une source célèbre de premiers mammifères 
uniques (parmi les premiers dont on ait 
trouvé la trace dans des roches datant de 
l’époque des dinosaures), ainsi que des fos­
siles de tortues, de crocodiles, de reptiles vo­
lants, de lézards, de dinosaures et de pois­
sons.

Il y a 20 ans, néanmoins, un immeuble a été 
construit à proximité du bord de la falaise et, 
de plus, sur une importante ligne de faille si­
tuée au milieu de ce qui est par ailleurs une 
baie à falaises naturelle. Cette opération a

été menée en dépit de l’opposition des géo­
logues et des organismes de conservation. 
Les falaises se sont érodées, et en 1989, il a 
fallu dépenser 2 millions de livres pour 
étayer l’immeuble, ce pourquoi on a déversé 
un énorme cône de débris de roches au pied 
de la falaise. Nombreux sont ceux qui ont dit 
alors que la démolition d’un immeuble qui 
n ’aurait jamais dû être construit et l’indem­
nisation des propriétaires auraient été une 
solution meilleure et moins dommageable 
pour cette côte qui fait partie du patrimoine 
naturel.

Il semble à l’heure actuelle que le système de 
planification ( aménagement) ne puisse faire 
face à une situation créée parles menaces qui 
pèsent sur des paysages et des sites géologi­
ques d ’importance internationale. Les res­
ponsabilités quant à la conservation d’un tel 
patrimoine ne cadrent pas avec une situation 
locale dans laquelle les pouvoirs et les 
conseillers locaux considèrent comme des 
priorités absolues une croissance économi­
que incessante et tout ce qui peut attirer da­
vantage le tourisme. M alheureusement, de 
tels objectifs ne sauraient être compatibles, 
en dernierressort, qu’avec une urbanisation 
totale et la perte de tout ce qui compose l’en­
vironnement naturel. ■

W. A. Wimbledon
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Moraines
suisses
Bruno Stürm

D e tous temps, l’homme n’a cessé de 
modifier la face de la terre. Jadis, il 
s’y prenait à pas comptés, il réagis­

sait aux données naturelles de façon plus 
subtile et différenciée et en s’identifiant 
mieux à elles. C’est ainsi que naquirent des 
paysages harmonieux, imprégnés de cul­
ture, ayant chacun son caractère propre. La 
technique moderne se permet d’attenter de 
plus en plus gravement à la structure même 
du paysage et à l’économie de la nature : on 
rationnalise les paysages, on les débarrasse 
de tout ce qui est apparemment inutile, onles 
« domestique », on les dépouille de leurs par­
ticularités e t  de leur originalité. Leur sub­
stance géologique et géomorphologique, té ­
moin de leur formation et de leur évolution 
au fil de millions ou seulement de milliers 
d’années n ’est pas la dernière à en pâtir. Les 
destructions sont le plus souvent à mettre au 
compte de l’inconscience, de la méconnais­
sance des corrélations, des valeurs mises en 
jeu. O r il suffirait de disposer d'informations 
objectives et de bases juridiques et planifica­
trices appropriées pour canaliser correcte­
ment cette évolution.

G éotope méritant d’être protégé

Prenons pour exemple le paysage de mo­
raines qui bordent entre les rivières Sihl et 
Lorze la Suisse Centrale (Canton de Z ug).

Cette région était aux yeux du célèbre géolo­
gue suisse A lbert Heim le plus grandiose 
paysage de moraines du pays. Dans les en­
droits préservés, elles se présentaient sous 
l’aspect d’un paysage agreste et «intact», 
parsemé de belles et anciennes maisons typi­
ques, de superbes vergers de cerisiers et de 
poiriers, de cuvettes marécageuses. Les 
nombreux coteaux couronnés de tilleuls, les 
«Hôgër» dans le langage simple mais affec­
tueux des autochtones, sont tout particuliè­
rement caractéristiques et ne manquent pas 
d’attirer l’oeil. Cette forme de terrain, im­
pressionnant et à nul autre pareil, est le résul­
tat de l’action concertée d’importantes cou­
lées de glaces.

Avant même les périodes glaciaires, le ravi­
nement profond du socle rocheux favorisait 
la descente, depuis le bassin du Lac de 
Zürich jusqu’à celui du Lac de Zug, comblé 
par le glacier du Reuss, du glacier où le Linth 
et le Rhin prenaient leur source. A  mesure 
que les glaciers pénétraient des deux côtés 
dans la région, des lacs de barrage glaciaire, 
dans lesquels se déposaient des varves, se 
formaient dans l’espace intermédiaire. Les 
eaux de fonte affluant en quantité entraî­
naient un alluvionnement massif. Les 
masses de neige en déplacement recouvri­
rent en fin de compte les dépôts constitués 
dans l’espace intermédiaire. La plupart des 
«Höger» sont des collines elliptiques consti­
tuées par des moraines latérales datant de la 
phase de progression et recouvertes par la 
suite.

Les fronts des deux glaciers se soudèrent l’un 
à l’autre sur une distance d ’environ cinq ki­
lomètres sous l’influence de leur extension 
maximale survenue pendant la période gla­
ciaire tempérée. Dans le sud-ouest de la ré­
gion, l’on trouve ainsi quatre de ces exten­
sion maximales du glacier du Linth et du 
R hin. Les moraines term inales, plaines allu­
viales pro-glaciaires et rigoles creusées par 
les eaux de fonte ont marqué cette région de 
leur empreinte.

Par suite du réchauffement du climat, les gla­
ciers ont recommencé à se retirer. Comme la 
pente du fond du glacier Linth-Rhin était, à 
l’inverse de celui du glacier de Reuss, très fai­
ble, ces gradins de rétraction sont plus pro­
noncés et plus fortement segmentés. Les 
moraines terminales, les plaines alluviales 
pro-glaciaires et les dépressions à glaces 
mortes en partie comblées sont les marques 
laissées sur le paysage par cette phase de ré­
traction.

Conflits

Situé en bordure de Zürich et niché entre le 
Sihl et le Lorze, ce paysage morainique est 
soumis à un développement croissant. L ’es­
sor de la construction a donné une impulsion 
sans précédent à la demande de gravier et de 
sable. Ces cinq dernières années, un million

de mètres cubes ont été extraits en moyenne 
par année. Dans le cadre des projets d ’ex­
ploitation autorisés, les réserves sont actuel­
lement comprises entre 10 et 15 millions de 
mètres cubes environ. D ’après les paramè­
tres économiques et techniques actuels, les 
réserves exploitables du fait de leur volume 
et de leur constitution, mais qui n’entrent pas 
dans le cadre des projets d’exploitation auto­
risés, se situeraient selon les estimations en­
tre 40 et 50 millions de mètres cubes, ce qui 
représente, le marché étant très tendu, une 
énorme source de conflits.

Il est certes possible, grâce au choix judicieux 
des emplacements des gravières et à l’am é­
nagement du paysage, d ’atténuer les consé­
quences des interventions dans ce dernier, 
mais cet art connaît des limites : le manque de 
remblai ou de matériaux propres à cet usage, 
les impératifs de la protection des eaux et 
l'intérêt pour l’agriculture de disposer de 
terres peu accidentées et faciles à cultiver, 
imposent des restrictions aux possibilités 
d ’aménagement ; les précieux éléments géo­
topiques tels que Drumlins et les moraines 
terminales, peuvent tout au plus être rétablis 
aux mêmes endroits et dans leurs formes 
primitives; la substance et la structure in­
terne n’en sont pas moins perdues sans re­
tour.

C’est seulement depuis quelques années 
qu’une bonne partie de la population a pris

conscience de l’importance particulière et de 
l’originalité de ce paysage morainique, ainsi 
que des menaces qui pèsent sur lui. Les nou­
veaux projets d’exploitation se heurtent à 
une opposition de plus en plus vive.

Amorces de solutions
Sous la pression de l’opinion publique, on 
améliore successivement les instruments 
d’orientation et de coordination dont dispo­
sent les pouvoirs publics.

Les périmètres d'exploitation des gravières 
ont été strictement délimités par le biais de 
moyens d ’aménagement du territoire. Ils se 
limitent pour l’essentiel à des superficies où 
cette exploitation est d’ores et déjà autori­
sée.

Pour perm ettre une utilisation aussi ration­
nelle que possible des réserves exploitables, 
les quantités de gravier pouvant être extrai­
tes chaque année ont été légalement contin­
gentées. Dans les limites du paysage morai­
nique situées entre le Sihl et le Lorze, la 
quantité est fixée à l’heure actuelle à quelque 
800 000 mètres cubes.

En vertu de la loi de 1988 sur la protection et 
la préservation du paysage morainique, au­
cune nouvelle autorisation d’exploitation ne 
peut être accordée. Des dérogations peu­
vent cependant être octroyées quand l’inté­
rêt général le justifie.

Pour que tous les intérêts puissent être dû­
ment pris en considération, le payage morai­
nique situé entre le Sihl et la Lorze a été ins­
crit à l’inventaire fédéral des paysages 
d ’intérêt national, ce qui lui vaut d ’être pro­
tégé au maximum en vertu de la loi fédérale 
sur la protection de la nature et les sites. Son 
avenir n ’en reste pas moins incertain, car 
l’approvisionnement en gravier pourrait 
être déclaré d’utilité publique en raison de la 
pénurie croissante de matières premières.

Conclusions
De même que les paysage intacts, ces res­
sources naturelles que sont le gravier et le sa­
ble ne se renouvellent pas, aussi importe-t-il 
de les ménager.

Les bases juridiques et les instruments de 
planification dont disposent les autorités 
compétentes leur perm ettent de maîtriser 
l’exploitation du gravier dans les limites du 
paysage morainique et d’assurer la protec­
tion de ce précieux géotope. Toutefois, les 
problèmes que soulève l’approvisionne­
ment en gravier n ’en sont pas pour autant ré­
solus dans le fond, mais simplement dépla­
cés dans d’autres secteurs. Nul ne sait 
commentle système d ’intervention ainsi éta­
bli réagira à la prochaine poussée exercée 
par le développement.

Les concepts suprarégionaux d ’une exploi­
tation des matières premières qui soit ration­
nelle et propre à protéger les paysages et 
l’environnement ne peuvent manquer de 
s’imposer. Il faut favoriser par tous les 
moyens possibles l’emploi de matériaux de 
remplacement du gravier pour détendre le 
marché. H

B. Stürm
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Eskers de Finlande

Osmo Kontturi

Tous les pays ont leurs paysages carac­
téristiques dont l’évolution résulte de 
l’interaction de facteurs naturels, his­

toriques et humains. Toutes les régions du 
monde sont touchées aujourd'hui par l’acti­
vité humaine et il devient donc de plus en plus 
intéressant de conserver les paysages natu­
rels dans leur état actuel, surtout s’il s’agit 
d ’exemples d ’un type rare .Telle cas des pay­
sages fluvio-glaciaires de Finlande, les es­
kers (ou ôs), qui se sont formés au cours des 
douze derniers millénaires par le jeu de pro­
cessus géologiques, biologiques et socio- 
économiques.

Ces paysages datent de la fin de la dernière 
glaciation et se sont constitués à une époque 
où la couche de glace recouvrant la Scandi­
navie était en régression. Ils sont nés de l’ac­
tion des eaux de fonte sous la glace ou en bor­
dure de la calotte glaciaire. Le dépôt de 
sables et de gravier et l’érosion ont produit 
des reliefs fluvio-glaciaires extrêmement 
divers, cônes aplatis, croupes et crêtes, mais 
le plus étonnant est sans doute l’esker, crête 
sinueuse de sable et de gravier, longue par­
fois de dizaines de kilomètres, qui s’étend 
parallèlement à la direction de l’écoulement 
des glaces.

Un atout de valeur internationale

Les paysages fluvio-glaciaires sont par défi­
nition limités aux régions autrefois recou­
vertes par les glaces. EnFinlande, ils consti­
tuent quelques-uns des plus beaux paysages, 
notamment lorsqu’ils abritent des lacs, des 
marais et des rivières. Leur végétation, tout 
à fait unique, comporte des espèces rares. 
Malgré sa pauvreté et le peu de variété de ses 
biotopes, la végétation typique de ces forma­
tions offre des habitats à un certain nombre 
d’espèces animales / le renne sauvage ou

semi-domestiqué, par exemple, ainsi que 
divers oiseaux comme le pipit des arbres et 
l’engoulevent d’Europe. Ces éléments ont 
été pris en compte dans la réflexion sur la 
conservation des reliefs fluvio-glaciaires.

Les pentes des eskers portent, souvent à di­
verses hauteurs, des traces d ’anciennes li­
gnes de rivages, qui révèlent des fluctuations 
du niveau de la Baltique ou de lacs. On 
connaît l’importance de ces sites importants 
pour l’homme de l’âge de pierre qui y prati­
quait la pêche et construisait ses habitations 
à proximité. Les recherches sur l’histoire na­
turelle de ces anciens rivages donnent sou­
vent des indications utiles pour l’évaluation 
des dates des habitats préhistoriques.

Conflits autour de l’utilisation du sol

Bien que les activités humaines dans les 
zones d’eskers rem ontent à la préhistoire, 
l’impact de l’homme sur les paysages fluvio­
glaciaires date essentiellement des derniers 
siècles, la plupart des bouleversements ma­
jeurs étant intervenus au cours des 20 ou 30 
dernières années.

De nos jours, les dépôts fluvio-glaciaires de 
sables et de graviers font l’objet de très nom­
breuses formes d ’exploitations pour partie 
incomptatibles et pour partie conciliables, 
notamment l'exploitation des gravières, 
l’alimentation en eau souterraine, la cons­
truction, les loisirs et la conservation de la 
nature.

De nombreux terrains de camping, centres 
sportifs et touristiques se sont installés dans 
des sites fluvio-glaciaires, dont la beauté et 
les reliefs extrêmement variés n’ont malheu­
reusement pas bien résisté à ce traitement. 
D ’où uncertain antagonisme entre tourisme 
et protection de la nature.

L’extraction de gravier est à l’origine de 
conflits plus graves en matière d ’environne­
ment. Bien que la consommation totale de 
gravier soit très faible par rapport aux res­
sources brutes, l’exploitation des gravières a 
causé des dommages considérables à l’envi­
ronnement, en défigurant de magnifiques 
paysages d ’eskers, en augmentant les ris­
ques de pollution des eaux souterraines et en

em piétant sur la vocation récréative de ces 
sites. Pour des raisons économiques, le gra­
vier ne peut être transporté à plus de 60 ou 
70 km (et parfois beaucoup moins). Par ail­
leurs, les ressources en gravier de la Finlande 
sont assez inégalement réparties entre les ré­
gions, de nombreuses régions riches en gra­
vier n’ayant qu’une faible demande. De 
fortes pressions vont donc dans le sens d ’une 
exploitation intensive des ressources limi­
tées situées à proximité des grandes villes, si 
bien que les paysages naturels fluvio­
glaciaires ont pratiquement disparu dans un 
rayon de 40 à 60 km autour des grands centres 
urbains du sud et du centre du pays, comme 
Helsinki.

C ’est dans ce contexte qu’a été effectuée 
l’évaluation scientifique des eskers, versée 
au dossier de leur conservation et qu’aété re­
connue la nécessité de sauvegarder des 
exemples de paysages naturels fluvio­
glaciaires pour les générations futures.

Etudes et plans d’aménagement

Les premières mesures effectives pour la 
conservation des paysages fluvio-glaciaires 
de Finlande datent de 1972, année où a été 
lancée une enquête nationale sur les eskers, 
financée parl’Office national pour la conser­
vation de la nature. Il s’agissait essentielle­
ment de réunir toutes les informations né­
cessaire pour planifier, à l’échelon national, 
l’utilisation future des zones fluvio­
glaciaires. L ’enquête a été menée en deux 
phases: la première - préparation d’un in­
ventaire -  a été réalisée en 1970 en vertu des 
instruments législatifs existant en matière de 
conservation de la nature, et la seconde -  éla­
boration de nouvelles m éthodes d ’enquête 
et d’analyse et mise à jour de l’inventaire -  a 
eu lieu après le vote en 1982 de nouvelles lois 
régissant l’extraction de sable et de gravier.

Laprem ière étape de préparation de l’inven­
taire a consisté à identifier les paysages 
fluvio-glaciaires sur la carte de la Finlande, 
étape suivie de l’habituel travail sur le ter­
rain, lui-même complété par des photogra­
phies aériennes obliques et, pour partie, par 
des images du satellite Landsat. Chaque 
zone a été classée en fonction de ses caracté­
ristiques géologiques, géomorphologiques, 
biologiques et de ses paysages et a fait l’objet 
de recommandations concernant les formes 
appropriées d’utilisation du sol. Des don­
nées ont été réunies sur 1765 sites d ’eskers, 
couvrant une superficie totale de quelque 
240000 ha, soit environ 25% de la superficie 
totale des paysages fluvio-glaciaires de Fin­
lande . Ces paysages se trouvent pour la plu­
part dans le nord et l’est du pays, qui sont les 
régions les plus éloignées et les moins peu­
plées.

Avant même l’entrée en vigueur, le 1er jan­
vier 1982, de la loi sur les ressources minières 
terrestres, deux ministères s’occupaient de 
gérer la conservation des paysages fluvio­
glaciaires. De 1977 à 1980 un groupe de tra­
vail au ministère de l’Agriculture et des Fo­
rêts avait recueilli des données en vue 
d’établir un programme national coordonné 
pour la conservation des eskers et le D épar­
tement de l’aménagement et de la construc­
tion du ministère de l’Intérieur avait de 1976 
à 1980 dressé un inventaire des zones d’es­
kers d’importance nationale. Les résultats 
de ces travaux ont été rassemblés et révisés 
par le nouveau ministère de l’Environne­
ment constitué en 1983. Le programme na­
tional coordonné pour la conservation des 
eskers qui en est issu a été ratifié par le 
Conseil d’E tat en 1984 et concerne 159 sites 
d’une superficie totale de 96 000 ha. En plus 
des sites couverts par le programme na­
tional, de nombreux paysages fluvio­
glaciaires sont reconnus à l’échelon régional 
et figurent, par exemple, sur les listes des 
zones de conservation et de loisirs établies 
par les associations d’aménagement régio­
nal.

Conservation en pratique

Légalement, les zones fluvio-glaciaires pro­
tégées en Finlande sont :

1. des parties de réserves naturelles ou de 
parcs nationaux qui appartiennent à 
l’E tat;

2. des propriétés privées déclarées zones na­
turelles protégées;

3. des zones forestières spéciales, désignées 
comme telles par une instance gouverne­
mentale, le plus souvent l’Office national 
des forêts. Les zones protégées couvrent 
au total environ 15000 ha, soit 1,5% delà 
superficie totale des paysages fluvio­
glaciaires en Finlande. Par rapport aux 
objectifs fixés au départ, ce chiffre est évi­
demment tout à fait insuffisant.

Par exemple, les moraines frontales qui for­
ment les Salpausselkä -  la formation d’inté­
rêt international, la plus im portante de Fin­
lande en ce qui concerne la géologie du 
Quaternaire - ne sont représentées que dans 
cinq zones protégées, toutes situées dans le 
sud-ouest du pays. Puisque des sites de ce

type intéressent tous les pays nordiques, la 
Carélie soviétique et l’Amérique du N ord, et 
puisqu’ils risquent d’être détruits dans la 
plupart des pays nordiques, leur protection, 
proposée dès 1973 par le Conseil ministériel 
nordique, est un sujet de préoccupation et 
doit faire l’objet d ’une coopération interna­
tionale. Le fait que cette proposition n ’ait 
pas eu de suite est donc un véritable défi à 
tous les spécialistes des sciences de la terre 
partisans de la conservation, notamment 
ceux qui s’intéressent aux pays nordiques et à 
la Carélie. Le peu d ’intérêt manifesté pour la 
conservation des paysages fluvio-glaciaires 
doit également préoccuper leurs collègues 
d’Europe centrale, où il existe des vestiges 
de paysages et de géotopes fluvio-glaciaires 
produits par des déglaciations antéri­
eures. ■

O. Kontturi
U nivers ité  de  Joenssu  
F acu lté  d e  géograph ie 
P O  B ox  111 
SF -  80101 Joenssu

A
. 

L
yy

ti
kâ

in
en



Au Conseil

*  *  *

U n nouveau projet de la Commission 
de l’agriculture vise à mettre fin à la 
pollution du sol et de l’eau par les ni­
trates, les phosphates, les métaux lourds et 

autres polluants résultant du fumier et du li- 
sier produits par les élevages intensifs. Dans 
son rapport, la Commission souligne l’im­
portance de retrouver ou de préserver des 
sols et des eaux souterraines non pollués qui 
ont une importance essentielle pour la pro­
duction d ’aliments de qualité. Elle demande 
notamment une amélioration des règles de 
stockage et de traitem ent des cultures dans 
les Etats membres afin d’éviter que l’appli­
cation de fumier sur les terres agricoles en­
traîne une dégradation de l’environnement 
mais améliore au contraire le sol et la fertili­
té . Il faut pour cela fixer des limites maxima­
les sur les quantités utilisées en fonction des 
cultures et de la qualité du fumier. Il faut éga­
lement des règles pour le stockage, des pé­
riodes d ’application et des techniques d’ap­
plication en fonction de la situation 
géographique, du climat et de l’habitat.

La pollution des sols et ses conséquences 
pour l’agriculture formaient également une 
des principales préoccupations du premier 
Forum agricole européen organisé du 2 au 
4 mai par la commission, en collaboration 
avec le Ministère fédéral autrichien de 
l’Agriculture et des Forêts et la Confédéra­
tion européenne de l’Agriculture. La mani­
festation a rassemblé quelque 200 représen­
tants des gouvernements, des parlements et 
des agriculteurs d’Europe centrale, orienta­
le et occidentale. Ils ont dit leurs préoccupa­
tions devant la menace que représentent la 
pollution et l'érosion des sols non seulement 
pour la production agricole en Europe, mais 
aussi pour la sécurité alimentaire m ondiale.

Le souci de la qualité du sol n’est pas nouveau 
pour la commission. Elle a présenté en 1986 
un rapport à l’Assemblée parlementaire 
contenant une recommandation aux gou­
vernements membres d’accorder bien plus 
d’importance à leur politique de protection 
des sols. ■

La Charte européenne de l’aménage­
ment du territoire, dite Charte de Tor- 
remolinos, adoptée en 1983 par les 

Ministres européens responsables de l’amé­
nagement du territoire défini, entre autres, 
les objectifs fondamentaux de l’aménage­
ment du territoire.

de l’Europe
En ce qui concerne le sol, elle stipule notam­
ment que l’aménagement vise à assurer une 
gestion responsable du cadre naturel, des 
ressources du sol et du sous-sol, de l’air et des 
eaux et qu’il assure en outre l’utilisation ra­
tionnelle du territoire.

Lors de leur 8e session en 1988, sur la base de 
ces lignes directrices, les Ministres responsa­
bles de l’aménagement du territoire ont exa­
miné les problèmes du sol, notamment les as­
pects quantitatifs de sa consommation. Lors 
de leurs délibérations, ils se sont inquiété 
«de voir que dans les dernières années, 
l’homme a eu une tendance accrue à utiliser 
le sol, le consommant selon ses besoins, sans 
se soucier suffisamment de ceux de ses de­
scendants, ni de ceux de la nature».

Ils ont constaté que le sol est une ressource 
limitée, non extensible, de récupération dif­
ficile et coûteuse, et qu’il m érite par consé­
quent, une protection adéquate. Ils ont éga­
lement souligné l’interdépendance de la 
protection quantitative et qualitative du sol 
et l’interaction entre les politiques de l’amé­
nagement du territoire et de l’environne­
ment.

Conflit pesant sur le sol

Les hommes commencent à prendre con­
science du caractère limité du sol, de sa ra­
reté et de sa valeur en tant que ressource 
quantitative limitée. Dans un certain nom­
bre des pays on s’est rendu compte que le dé­
veloppement socio-économique consomme 
quotidiennement des grandes quantités de 
sol et que ces tendances doivent être contrô­
lées pour éviter tout gaspillage et disparition 
définitive des sols de qualité. D ’où la dem an­
de d’utiliser le sol d ’une façon rationnelle. 
Mais ceci ne devrait pas non plus freiner l’ac­
tivité et le développement économiques, 
éléments-clef de notre bien-être et du niveau 
de vie. Ainsi il faut trouver un équilibre ac­
ceptable entre les politiques de protection et 
de conservation de l’environnement et les 
contraintes du développement socio- 
industriel actuel.

LesM inistresse sont rendu compte de la situ­
ation conflictuelle qui devrait être résolue 
par une politique volontariste de l’utilisation 
rationnelle du sol, en vue de faciliter la mise 
en œuvre d ’une politique appropriée au plan 
national, ils ont adopté, dans le cadre de 
leurs résolutions finales, un catalogue de 
principes traitant des surfaces bâties, de 
l’agriculture et de la nature.

Analyse des instruments de l’utilisation 
rationnelle du sol

Après analyse des grands problèmes résul­
tant de la consommation du sol, les Ministres 
ont décidé de poursuivre leurs travaux et de

se pencher sur les instruments perm ettant 
d ’atteindre les objectifs esquissés à Lausan­
ne. Ainsi, ils ont estimé qu’il est prioritaire 
de déterminer sur la base des principes arrê­
tés, les instruments de stimulation, de mise 
en œuvre et de gestion d ’une politique d ’uti­
lisation judicieuse et mesurée du sol.

L ’amélioration des instruments de l’utilisa­
tion rationnelle du sol fera l’objet de leurs 
discussions en octobre 1991 â Ankara (Tur­
quie) . Au cours de cette 9e session, ils exami­
neront notamment :

-  les instruments de connaissance (par 
exemple, la cartographie, la télédéction, 
les banques de données) et de surveil­
lance ;

-  les instruments administratifs normatifs 
et actifs (tels que les instruments fiscaux, 
les études d’impact) ;

-  les instruments socio-politiques (tels que 
la politique intégrée de développement 
local et régional, la coopération entre les 
pouvoirs publics et le secteur privé).

Problème international

La complexité et la nouveauté du sujet -  
traité dans le passé seulement au plan na­
tional -  rend nécessaire une coopération au 
niveau continental. Ceci concerne l’échange 
d’information et d’expérience tant au plan 
des études qu’au plan des politiques appli­
quées. Il n’existe pas encore, dans ce domai­
ne, de structures de coopération et de docu­
m entation à l’échelle européenne. Au plan 
national, certains pays se sont dotés d’obser­
vatoires fonciers. L ’expérience acquise par 
ces structures pourraient intéresser d’autres 
pays.

Les travaux ministériels pourraient alors 
aboutir aux conclusions suivantes :

•  les instruments ne prendront leur pleine 
mesure que lorsque le sol aura été reconnu 
par les individus et les institutions comme 
entitépropreetressourcenaturellelimitée;

•  les instruments d’utilisation rationnelle du 
sol conceptuels et opérationnels peuvent 
faire cohabiter l’expansion urbaine et in­
dustrielle et la protection des sols, à partir 
du moment où l'intégrité physique du sol 
est respectée, et que des notions de sou­
plesse fonctionnelle, de recyclage ou de fa­
cilité de démolition des bâtiments sont pri­
ses en compte ;

•  une bonne coordination verticale et hori­
zontale des instruments d ’utilisation ra­
tionnelle du sol devrait perm ettre une 
meilleure efficacité de ceux-ci, dans la­
quelle la notion d ’un développement dura­
ble doit primer;

•  en vue de sensibiliser les populations aux 
problèmes décrits et de promouvoir la 
mise en œuvre des politiques nationales en 
la matière, il serait possible d’envisager 
une campagne européenne pour l’utilisa­
tion rationnelle du sol et le développement 
durable. H
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